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PROCES-VERBAL 

Conseil Municipal du jeudi 9 novembre 2023 à 20h00 
 

  
L'an deux mille vingt-trois, le neuf novembre à vingt heures, le conseil municipal, 

légalement convoqué le trois novembre, s'est réuni dans la salle des mariages de l’hôtel-
de-ville, sous la présidence de Monsieur Louis FEUVRIER. 
 

  Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 35. 
 
ETAIENT PRESENTS : 

 
 
 
 
 
 

 
M. Louis FEUVRIER,  
 
M. Eric BESSON, Mme Diana LEFEUVRE, M. Christophe HARDY, Mme Patricia 

RAULT, M. Mathieu MILESI, Mme Evelyne GAUTIER-LE BAIL, M. Serge BOUDET,                               
Mme Isabelle COLLET, M. Jean-Christian BOURCIER, Mme Maria CARRE, Adjoints. 

 
M. Jean-Claude RAULT, M. Patrick MANCEAU, Mme Patricia DESANNAUX, M. Anthony 

FRANDEBOEUF, Mme Alice LEBRET, Mme Vanessa GAUTIER, Mme Aurélie BOULANGER,                  
Mme Allison DURAND, M. Arnaud BRIDIER, M. Alexis RABAUD, Mme Solène DELAUNAY                   
(à partir de la délibération n° 2), Mme Emilie MASSON, M. Hugues BERTHELOT,                                    
M. GAULLIER Christophe, M. Antoine MADEC, M. Sylvain BOURGEOIS, Mme Hélène 
MOCQUARD, M. Anthony HUE, Mme Elsa LAFAYE, Mme Virginie D’ORSANNE, Mme 
Marianne LOOTEN, Conseillers Municipaux. 

 
 
ETAIENT EXCUSES : 
 
               Mme Jocelyne DESANCE, ayant donné pouvoir à Mme Maria CARRE. 

         Mme Catherine DUCHATELET, ayant donné pouvoir à Mme Patricia RAULT. 
         Mme Isabelle BIARD, ayant donné pouvoir à M. Sylvain BOURGEOIS. 
         Mme Solène DELAUNAY (pour la délibération n°1) 

                                                
  ASSISTAIENT EGALEMENT A LA SEANCE : 

 
 M. Jean-Jacques BOUCHER, Directeur Général des Services. 
               M. Jean-François MARCAULT, Directeur des Finances et du Budget. 

M. Olivier AUVRAY, Directeur des Services Techniques et de l’Environnement. 
Mme Maryline PINSAULT, Assistante de direction. 

 
Le quorum est atteint. 

M. Alexis RABAUD a été nommé secrétaire de séance. 
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Ordre du jour 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 28 septembre 2023. 

AFFAIRES GENERALES - CITOYENNETE : 

1. Installation de Monsieur Christophe GAULLIER au sein du conseil municipal. 

2. Modification des représentations du conseil municipal dans les commissions municipales 
permanentes. 

3. Modification des représentations du conseil municipal dans les organismes para-municipaux et 
extérieurs. 

4. Modification des membres représentant le conseil municipal à la Commission d’Appel d’Offres. 

AFFAIRES FINANCIERES : 

5. Budget eau – décision modificative n° 2. 

6. Avance de trésorerie de la Ville de Fougères au CCAS de Fougères. 

7. Mise à jour de la commission consultative des services publics locaux – désignation des membres. 

8. Rapport du mandataire SEMBREIZH. 

9. Rapport sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement. 

RESSOURCES HUMAINES : 

10. Contrat d’assurance des risques statutaires – adhésion au contrat groupe du Centre de Gestion 
d’Ille-et-Vilaine. 

11. Personnel communal : création d’un emploi de vacataire pour la médecine du travail. 

EDUCATION - ENFANCE : 

12. Répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles du 1er degré – fixation 
des coûts-élèves pour la rentrée 2023. 

13. Participation aux charges de fonctionnement des écoles publiques du 1er degré – commune de 
Saint Aubin-du-Cormier - année scolaire 2022 / 2023. 

VIE ASSOCIATIVE - SPORTS - CULTURE : 

14.  Formations associatives 2022 – partenariat avec le pôle écosolidaires du Pays de Fougères – 
attribution d’une subvention. 

15. Les Urbanistes – mise à disposition de locaux à Fougères Agglomération – avenant n° 3 à la 
convention du 30 décembre 2003. 
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16. Convention de mise à disposition temporaire de la Maison des Jardins à Fougères Agglomération 
(Ecole d’Arts Plastiques). 

17. Subventions « Sport de haut niveau » - saison 2023-2024 – attribution des subventions aux 
associations Pays de Fougères Basket, US Fougères Football et Rugby Club Pays de Fougères. 

18. Subvention jeunes sportifs de haut niveau inscrits sur les listes ministérielles – 2023. 

19. Associations sportives – subventions propriétés – année 2023. 

20. Associations sportives – subventions évènements – année 2022. 

21. Associations sportives – subvention exceptionnelle twirling club fougerais. 

22. Adhésion au groupement d’employeurs profession Sport et Loisirs Bretagne. 

23. Aide aux séjours de vacances collectives et aide « Animateurs saisonnier » - espaces jeunes. 

24. Espace jeunes La Rencontre – Familles Actives au centre social – versement du solde de la 
subvention de fonctionnement 2022. 

AMENAGEMENT URBAIN : 

25. Déclaration d’état d’abandon manifeste Tour de Rillé – 3 place Raoul II – parcelle AC n° 533 
poursuite de la procédure d’expropriation. 

26. Cession du macro-lot B – lotissement communal de la Placardière. 

27. Dispositif d’aides à la rénovation en Site Patrimonial Remarquable – versements de subventions 
pour travaux achevés. 

ENVIRONNEMENT - TRAVAUX : 

28. Proposition d’adhésion à la centrale d’achat RESAH. 

29. Quartier de l’Annexe – convention entre la Ville de Fougères et Fougères Habitat – concession à 
long terme dans un parc public de stationnement. 

QUESTIONS DIVERSES : 

 Approbation de la liste des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 Approbation du tableau des marchés ou accords-cadres signés dans le cadre de la délégation 
accordée par le Conseil municipal au Maire. 
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 Procès-verbal de la séance du 28 septembre 2023 : APPROUVE. 

AFFAIRES GENERALES - CITOYENNETE 

1. INSTALLATION DE MONSIEUR CHRISTOPHE GAULLIER AU SEIN DU CONSEIL MUNICIPAL  

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Suite à la démission de Monsieur Nicolas BRICHET, adjoint élu sur la liste : « Nous battre ensemble pour 
amplifier la dynamique », il convient désormais de procéder à son remplacement au sein de notre 
assemblée. 

Conformément à l’article L. 270 du Code électoral sur ce point : « Le candidat venant sur une liste 
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont 
le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit. » 

Madame Cécile COUASNON a été ainsi informée par courrier le 9 août 2023. 

Pour des raisons professionnelles et personnelles, elle se voit dans l’incapacité de répondre 
favorablement à cette nouvelle fonction. 

Après examen du tableau des élections municipales de 2020, Monsieur Christophe GAULLIER, suivant sur 
la liste, est donc appelé à siéger au Conseil Municipal en tant que conseiller municipal. 

Monsieur Christophe GAULLIER a fait connaître son accord pour intégrer cette assemblée. 

Le Conseil municipal est invité à prendre acte du remplacement de Monsieur Nicolas BRICHET par 
Monsieur Christophe GAULLIER et à procéder à son installation. 

 

Monsieur LE MAIRE : Je suis très heureux d’accueillir au tour de cette table ce soir Monsieur Christophe 
Gaullier. Si vous voulez Monsieur Gaullier, vous pouvez vous présenter. 

Monsieur GAULLIER : Bonsoir, Christophe GAULLIER, j’ai 52 ans, j’habite Fougères depuis 2015 et j’ai 
beaucoup participé dans des associations de parents d’élèves (école, collège, lycée). 

Monsieur LE MAIRE : Merci beaucoup et bienvenu au conseil municipal. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 

2. MODIFICATION DES REPRESENTATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DANS LES COMMISSIONS 
MUNICIPALES PERMANENTES 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Pour mémoire, Monsieur Nicolas BRICHET était membre des commissions :  
 

 « Démocratie participative, citoyenneté et communication digitale » ; 

 « Sécurité et tranquillité publique, prévention ». 
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Il est donc proposé au conseil municipal de désigner pour ces fonctions en remplacement de Monsieur 
Nicolas BRICHET :  
 
Monsieur Christophe GAULLIER, membre des commissions :   
 

 « Démocratie participative, citoyenneté et communication digitale » ; 

 « Sécurité et tranquillité publique, prévention ».  
 
 
En vertu de l'article 76 de la loi n° 2011-525 du 17 mars 2011 qui modifie l'article L 2121-21 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal est invité : 

 à se prononcer unanimement pour un vote à main-levée :  ADOPTE A L’UNANIMITE 

 à procéder à ces désignations :     

ADOPTE – 8 ABSTENTIONS 
(MME BIARD, M. MADEC, M. BOURGEOIS, M. HUE,  
MME LAFAYE, MME MOCQUARD, MME D'ORSANNE, MME LOOTEN) 

3. MODIFICATION DES REPRESENTATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DANS LES ORGANISMES 
PARA-MUNICIPAUX ET EXTERIEURS 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Pour mémoire, Monsieur Nicolas BRICHET était membre titulaire représentant la Ville au sein du « lycée 
Jean Guéhenno » et membre du « SDE 35 ». 
  
Il est donc proposé au conseil municipal de désigner pour cette fonction en remplacement de Monsieur 
Nicolas BRICHET : 
 

- Madame Diana LEFEUVRE, membre titulaire représentant la Ville au sein du « lycée Jean 
Guéhenno » ;  

- Madame Catherine DUCHATELET, membre suppléante représentant la Ville au sein du « lycée 
Jean Guéhenno » ; 

- Madame Catherine DUCHATELET, membre du « SDE 35 ». 
 
 
En vertu de l'article 76 de la loi n° 2011-525 du 17 mars 2011 qui modifie l'article L 2121-21 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, vous êtes invités : 
 

 à vous prononcer unanimement pour un vote à main-levée :    ADOPTE A L’UNANIMITE 
  

 à procéder à cette désignation : 

ADOPTE – 8 ABSTENTIONS 
(MME BIARD, M. MADEC, M. BOURGEOIS, M. HUE,  
MME LAFAYE, MME MOCQUARD, MME D'ORSANNE, MME LOOTEN) 
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4. MODIFICATION DES MEMBRES REPRESENTANT LE CONSEIL MUNICIPAL A LA COMMISSION 
D’APPEL D’OFFRES  

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Pour mémoire, Monsieur Nicolas BRICHET était membre titulaire de la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Le conseil municipal est informé de la désignation de :  
 

 Madame Patricia DESANNAUX, premier membre suppléant de la Commission d’Appel d’Offres, 
en remplacement de Monsieur Nicolas BRICHET, en qualité de titulaire. 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 

 

AFFAIRES FINANCIERES 

5. BUDGET EAU – DECISION MODIFICATIVE N°2 
 
Rapporteur : Arnaud BRIDIER 

 

Fonctionnement : 
 
Il est nécessaire d’augmenter les crédits du chapitre 67 de 20 000 € (art. 6718) afin d’opérer les 
remboursements de trop-perçu des facturations en fin d’année. 
 
Afin d’équilibrer les écritures, il est proposé de réduire de 20 000 € les charges à caractère général (art. 
605). 
 
Il vous est proposé de valider les inscriptions budgétaires relatives à la décision modificative n°2 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

6. AVANCE DE TRESORERIE DE LA VILLE DE FOUGERES AU CCAS DE FOUGERES 

Rapporteur : Arnaud BRIDIER 
 
Le budget du centre communal d'action sociale (CCAS) est en attente de plusieurs notifications de 
recettes et versements de financeurs (Département d’Ille-et-Vilaine, Agence Régionale de Santé).  
 
Le centre communal d'action sociale (CCAS) présente donc un besoin de trésorerie sur cette fin d‘année 
en raison de l’attente de ces versements. Afin de s’assurer de la capacité de trésorerie du CCAS, il est 
proposé, avec l’avis favorable de la commission finances, ressources humaines et organisation des 
services, d'accorder une avance de trésorerie de 400 000 € au CCAS jusqu’à la fin de l’année 2023. Cette 
avance devra être remboursée au plus tard le 31 décembre 2023. 

ADOPTE A L’UNANIMITE   
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7. MISE A JOUR DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX – 
DESIGNATION DES MEMBRES  

 
Rapporteur : Arnaud BRIDIER 
 
L’article L.1413.1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les communes de plus de 10 
000 habitants créent une commission consultative des services publics locaux pour l’ensemble des 
services publics qu’elles confient à un tiers par convention de délégation de service public ou qu’elles 
exploitent en régie dotée de l’autonomie financière. 
 
Comme toutes les commissions, ces commissions consultatives spécifiques doivent être renouvelées à la 
suite des élections municipales. Elles comprennent, sous la présidence du Maire, des membres du conseil 
municipal élus dans le respect du principe de la représentation proportionnelle et des représentants 
d’associations locales nommés par le conseil municipal. 
 
En fonction de l’ordre du jour, la Commission peut, sur proposition de son président, inviter à participer 
à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l’audition lui paraît utile. 
 
Le texte ne précise pas le nombre de membres de cette Commission. 
 
Il a été validé lors du Conseil municipal du 10 décembre 2020 de nommer au sein de cette commission 
consultative, outre le maire, 10 conseillers municipaux, dont 3 membres de l’opposition, et 4 
représentants d’associations locales (C.N.L., C.L.C.V., Passiflore, la Gaule Fougeraise). 
 
Suite au départ de Mme FLOCH Nolwenn et M. BOURLIEUX Jimmy, il est nécessaire de mettre à jour la 
liste des membres. Après avis des membres des oppositions concernées, il vous est proposé les 
remplacements de Mme FLOCH Nolwenn par Mme MOCQUARD Hélène et M. BOURLIEUX Jimmy par 
Mme LOOTEN Marianne. 
 
Il vous est proposé de voter ainsi la composition suivante : 
 

 Président de la commission : M. FEUVRIER Louis 
 

 Membres de la commission : 
 

 Mme LEFEUVRE Diana 

 M. BOURCIER Jean-Christian 

 Mme COLLET Isabelle 

 M. BESSON Eric 

 M. MILESI Mathieu 

 M. MANCEAU Patrick 

 M. HARDY Christophe 

 M. BOURGEOIS Sylvain 

 Mme MOCQUARD Hélène 

 Mme LOOTEN Marianne 
 

 ainsi que le (ou la) président(e) ou son représentant des associations suivantes : 
 

- Confédération Nationale du Logement (antenne de FOUGERES) 
- Confédération Logement et Cadre de Vie (antenne de FOUGERES) 
- La Passiflore 
- La Gaule Fougeraise 
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Monsieur BOURGEOIS : A ma connaissance, cette commission ne s’est jamais réunie depuis 3 ans, donc 
je voulais juste savoir s’il était prévu qu’elle se réunisse bientôt. 
 
Monsieur le MAIRE : Oui. Mais elle est remise à jour, tout simplement parce que nous allons lancer une 
délégation de service public concernant la fourrière.  
 
Auparavant, c’est cette commission qui examinait les rapports de l’eau et de l’assainissement, mais 
comme vous le savez cette compétence a été transférée à l’agglomération et donc la seule compétence 
de la commission est relative à la fourrière et c’est lorsque nous renouvelons ce marché que nous sommes 
amenés à demander à la commission consultative d’examiner le dossier.  

ADOPTE A L’UNANIMITE  

8. RAPPORT DU MANDATAIRE SEMBREIZH 

Rapporteur : Isabelle COLLET 
 

Conformément aux articles L.1524-5 et D.1524-7 du Code Général des Collectivités territoriales, un 
rapport a été adressé par le mandataire SEMBREIZH. Il est demandé au Conseil de se prononcer après 
débat sur le rapport. 
 
 
 
Monsieur LE MAIRE : Vous voyez que nous avons un nombre d’actions particulièrement modeste, mais 
nous avons fait appel à la SEMBREIZH pour la rénovation des locaux que nous avons achetés à Orange et 
que nous avons loués à la Direction Régionale des Finances Publiques pour l’installation d’une antenne 
des services de retraite. 

ADOPTE A L’UNANIMITE  

9. RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES PUBLICS D’EAU POTABLE ET 
D’ASSAINISSEMENT 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

L’article L 2224.5 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « le Maire présente au 
conseil municipal un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et 
d’assainissement destiné notamment à l’information des usagers ». 

Ce rapport n’est pas soumis à un vote de l’Assemblée. 

Conformément à cet article, le rapport annexé présente successivement : 

  -  le service public de l’eau, 

  -  le service public de l’assainissement. 
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Monsieur BOURGEOIS : Nous voulons profiter de cette information sur l’eau pour vous demander une 
confirmation.  

En effet, nous avons ouï-dire que la ville allait faire appel à un prestataire privé afin d’effectuer certaines 
tâches qui étaient jusque-là dévolues au service de l’eau et de l’assainissement de la Ville de Fougères.  

Si cela s’avère exact, il serait alors regrettable de commencer à externaliser une partie de cette gestion 
de l’eau, alors même que celle-ci fonctionne bien et était même plutôt bien gérée en régie. 

Pourriez-vous me confirmer ceci ? 
 
Monsieur LE MAIRE : Ce n’est pas nouveau, on fait appel à des prestataires. Rien a changé dans la 
politique que nous mettons en œuvre. 
 
Monsieur BOURGEOIS : On avait ouï-dire que c’était pour des astreintes et des changements de 
compteurs ou à moins que l’information soit fausse, mais vu les informations que j’ai eues venant des 
personnes, je pense qu’elles sont plutôt bonnes. 
 
Monsieur LE MAIRE : On fait appel à des prestataires, il faut assurer le service. Mais notre politique 
générale c’est de faire en sorte que ce soit réalisé par notre service. Vous avez une capacité à créer des 
problèmes ou à en susciter là où il n’y en a pas. 
 
Monsieur BOURGEOIS : C’est juste une question Monsieur le Maire, rien de plus. 
 
Monsieur LE MAIRE : Il y a quand même des insinuations qui peuvent être profondément gênantes et 
vous êtes habitué à ce genre de choses. Rien ne vous coûtait, pour ce qui concerne le fonctionnement 
d’un service, de venir vers nous et on vous aurait donné l’explication. Alors là de manière un peu 
nébuleuse vous commencez à donner une partie de votre question et à créer un problème là où il n’y en 
a pas. 
L’essentiel c’est d’assurer le service, mais il peut arriver à un moment donné que nous ayons une 
difficulté. Je nous vois mal répondre : « écoutez on vous laisse cher usager dans la difficulté », donc 
momentanément on peut être amené à faire appel à des services extérieurs. Je ne vois pas de nouveau 
par rapport à ce que j’ai connu depuis 30 ou 40 ans, mais je sens que vous pouvez en faire une difficulté. 
 
Monsieur BOURGEOIS : Non je ne vais pas en faire une difficulté. Le seul problème qui se pose c’est 
qu’aujourd’hui on a entendu des choses qui étaient totalement dévolues aux agents de la ville, 
maintenant sont parfois externalisées, donc on a ouï-dire que c’était pour les astreintes, parce qu’il y 
avait des difficultés de recrutement et si je me souviens bien en octobre 2022 il y avait eu une grève des 
agents du service de l’eau de la ville, parce qu’il y avait effectivement des difficultés ou une différence de 
traitement entre les agents. 
 
Monsieur LE MAIRE : Monsieur vous êtes en train de mélanger beaucoup de choses me semble-t-il. Il peut 
y avoir pour diverses raisons des difficultés ponctuelles et je suis un peu étonné que vous interveniez de 
cette manière-là, alors que notre volonté est d’assurer le service, c’est ça l’essentiel. 
 
Madame LEFEUVRE : Cette difficulté de recrutement dans les métiers de l’eau, ce n’est pas propre à la 
Ville de Fougères, c’est vraiment un ensemble. On le voit sur la fédération nationale des collectivités, 
c’est vraiment un point qui ressort. La vraie problématique sur les métiers de l’eau, c’est qu’il faut une 
spécificité et au niveau des collectivités on a du mal, donc là notre objectif premier c’était de répondre à 
un moment précis à un besoin de service public et une nécessité peut-être d’astreinte, mais en aucun cas 
sur la durée. 
 
Monsieur LE MAIRE : Il faut faire attention à ce que vous racontez, vous insinuez, c’est quand même un 
peu désagréable. 
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Monsieur BOURGEOIS : Vous caricaturez un peu Monsieur le Maire. 
 
Monsieur LE MAIRE : Vous posez des questions surtout sur des sujets comme ceux-là. 
 
Monsieur BOURGEOIS : J’en pose beaucoup en commission et quand j’ai les réponses en commission je 
ne les repose pas au conseil municipal. Celle-ci j’avais eu après la commission, elle a eu lieu il y a quand 
même pas mal de temps, c’est pour ça que je me permets de poser la question aujourd’hui.     

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
 

RESSOURCES HUMAINES 

10. CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES – ADHESION AU CONTRAT GROUPE 
DU CENTRE DE GESTION D’ILLE-ET-VILAINE 

Rapporteur : Maria CARRE 
 
-  Vu le code général de la fonction publique, 
 
-  Vu le code général des Collectivités territoriales, 
 
-  Vu le code des Assurances, 
 
-  Vu le code de la commande publique, 
 
-  Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
 
-  Vu l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés 
publics, 
 
La Ville de Fougères a souscrit par l’intermédiaire du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine, un contrat 
d’assurance afin de couvrir les risques de décès, d’accident de travail et de maladie imputable au service, 
pour les agents titulaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. 
 
L’actuel contrat, conclu pour 4 ans, arrive à échéance le 31 décembre 2023. 
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 26 janvier 2023, vous avez confié au Centre de Gestion 
la délégation de marché public pour le contrat d’assurance groupe pour la Ville. 
 
La procédure de mise en concurrence ayant eu lieu, la proposition qui vous est faite est de souscrire un 
nouveau contrat d’une durée de 4 ans sous le régime de la capitalisation, avec le courtier en assurances 
SOFAXIS, la compagnie d’assurance retenue étant la C.N.P. comme pour le précédent contrat, au taux 
de : 
 
- 1,71 % (sans franchise et prise en charge à 100%), auquel il faut rajouter les frais de gestion du 

Centre de gestion d’Ille et Vilaine (0,06%). Ce taux est en baisse par rapport au précédent contrat. 
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Le taux proposé est garanti les deux premières années d’assurance, sous réserve d’évolution 
réglementaire ou législative qui impacterait les garanties et prestations à verser. Cette garantie des taux 
est assortie d’une renonciation à résiliation réciproque les deux premières années du contrat. La 
résiliation pourra être mise en œuvre pour une prise d’effet la troisième année, dans le respect du délai 
de préavis contractuel 
 
Ces nouvelles dispositions prendront effet au 1er janvier 2024. 
 
Suite à l’avis favorable de la commission de finances, ressources humaines et organisation des services, 
il vous est donc proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la nouvelle 
convention à intervenir. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2024 de la Ville. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

11. PERSONNEL COMMUNAL : CREATION D’UN EMPLOI DE VACATAIRE POUR LA MEDECINE 
DU TRAVAIL 

 
Rapporteur : Maria CARRE 

Les collectivités territoriales doivent disposer d’un service de médecine professionnelle et préventive afin 
d’assurer la surveillance médicale de leurs agents et mettre en œuvre les mesures de prévention des 
accidents et des maladies professionnelles. 

Depuis 2015 notre collectivité collaborait avec un médecin agréé pour les prestations suivantes : 
accord ou renouvellement de temps partiel thérapeutique, aptitude au poste au recrutement ou à la 
nomination stagiaire, avis sur l’aptitude d’un agent à son poste après une longue maladie, un accident, 
avis sur le reclassement ou sur l’imputabilité d’un accident ou d’une maladie professionnelle, rendez-
vous à la demande d’un agent. 

Toutefois, ce médecin a dû cesser toutes ses activités cet été pour des raisons personnelles. 

Après avoir sollicité plusieurs organismes sans succès (notamment le Centre de gestion d’Ille et 
Vilaine), une solution partielle a été trouvée avec un médecin du travail qui accepte de collaborer pour 
les missions de médecine préventive et professionnelle, selon les modalités suivantes. 

1-Les modalités de son intervention. 

Ce médecin effectuera, à partir du mois de novembre, deux vacations d’une demi-journée par 
mois, le calendrier étant fixé à l’avance.  

Un bureau équipé appartenant à la Ville est mis à sa disposition, à la Maison de quartier de la 
Chattière. Cet espace dispose également d’une salle d’attente. 

Le montant de cette prestation, après service fait, est fixé à 340 euros nets par vacation (soit 680 
€ nets par mois), incluant les frais de déplacement. 

2-Proposition 

 Considérant qu’il s’agit d’un travail spécifique et ponctuel à caractère discontinu, et qui sera 
rémunéré après service fait sur la base d’un forfait. 
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Suite à l’avis favorable de la commission de finances, ressources humaines et organisation des 
services, il vous est ainsi proposé de créer un emploi de vacataire pour la médecine du travail afin de 
pouvoir procéder au recrutement du médecin.  

Ce dernier sera rémunéré après service fait et sur la base d’un forfait de 340 € nets par vacation. 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er novembre 2023. 

Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget de la 
commune. 

 

Madame LAFAYE : Je pense que ce recrutement a dû être accueilli avec beaucoup de soulagement dans 
les services. On se demandait juste qu’elles étaient les besoins, parce que là on voit bien que c’est un 
recrutement qui est sur peu de jours et en vacation.  

Est-ce que les recherches vont se poursuivent pour un recrutement pérenne ? Et combien en faudrait-il ? 
Est-ce que c’est encadré ? Combien faudrait-il d’équivalent temps plein pour les 450 agents de la ville ? 
En rappelant qu’on est juste dans l’après réforme des retraites avec des agents qui vont devoir travailler 
plus longtemps, pour des métiers qui sont parfois difficiles, donc dans ce contexte-là, c’est très bien, c’est 
même absolument nécessaire d’avoir un médecin du travail, mais est-ce qu’on s’arrête là ? Quels sont les 
besoins ? 

Madame CARRE : D’une part, les besoins pour l’instant 2 matinées par mois celà nous satisfait et d’autre 
part soyons heureux d’accueillir un médecin à la Ville de Fougères. 

Aujourd’hui, beaucoup de communes ne peuvent pas pourvoir des postes comme celui-là. On a eu de la 
chance. C’est un médecin qui a travaillé avec nous il y a quelques années, qui aujourd’hui peu revenir sur 
Fougères. Je vous assure que c’est vraiment un bonheur d’avoir quelqu’un qui connaît déjà beaucoup 
d’agents, qui connaît notre fonctionnement, donc c’est aussi un avantage.  

Et pour la continuité, il ne nous a pas donné de date de départ de la Ville de Fougères. Il restera le temps 
qu’il voudra, tant qu’il est en bonne santé, parce que c’est un médecin qui vient de prendre sa retraite. 
On a de la chance ! 

Le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine a une problématique aujourd’hui, il y a deux médecins qui partent 
en retraite et ils n’ont personne pour les remplacer.  

Monsieur LE MAIRE : Ça fait un moment qu’on recherche ce médecin, on a eu l’occasion d’adopter un 
vœu à ce sujet. Beaucoup de collectivités sont en recherche de médecin du travail. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

  

EDUCATION - ENFANCE 

12. REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES DU 
1ER DEGRE – FIXATION DES COUTS-ELEVES POUR LA RENTREE 2023 

 
Rapporteur : Patricia RAULT 
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Les modalités de participation des communes extérieures dont les enfants sont régulièrement accueillis 
dans les écoles fougeraises ont été définies par délibération du 29 juin 2005 pour les écoles publiques, 
puis par les délibérations des 18 mai 2006 et 10 juin 2010 pour les écoles privées. 

Il convient d’arrêter les coûts de revient annuels élèves, qui serviront de base aux contributions 
financières des communes extérieures pour l’année scolaire 2023-2024, tels que résultant du Compte 
Administratif 2022. 

Il vous est proposé, après avis favorable de la Commission « Education, Enfance, Petite Enfance », de fixer 
les coûts-élèves pour la rentrée 2023, tels que résultant du Compte Administratif 2022 à : 

 575,30 € par élève en école élémentaire publique 

 1 130,13 € par élève en maternelle publique 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE   
 

13. PARTICIPATION AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES DU 1ER 
DEGRE - COMMUNE DE SAINT AUBIN-DU-CORMIER – ANNEE SCOLAIRE 2022 / 2023 

 

Rapporteur : Patricia RAULT 

Dans le cadre de la participation aux charges de fonctionnement des écoles publiques, la Ville de Fougères 
est sollicitée par la commune de Saint Aubin-du-Cormier pour la participation aux frais de scolarisation 
d’un élève fougerais inscrit dans son école publique, au cours de l’année scolaire 2022-2023. 

La commune de Saint Aubin-du-Cormier sollicite la participation de la ville de Fougères pour 1 élève 
scolarisé en classe ULIS en élémentaire. 

La contribution est calculée selon le coût réel / élève issu du Compte Administratif n-1 de Saint Aubin-du-
Cormier, sauf si le coût fougerais est inférieur. 

Le coût d’un élève en élémentaire résultant du compte administratif 2021 applicable pour l’année 
scolaire 2022-2023 est de : 

- Le coût d’un élève fougerais : 502,07 € 
- Le coût d’un élève de Saint Aubin-du-Cormier à : 359,18 € 

Pour l’élève en école élémentaire, la participation de la ville de Fougères sera basée sur le coût de la 
commune de scolarisation, inférieur au coût fougerais. 

Après avis favorable de la commission « Education, Enfance, Petite Enfance », il est proposé au conseil  
municipal de participer à hauteur de 359,18 €, pour la scolarisation de l’élève en élémentaire (classe ULIS) 
à l’école publique de Saint Aubin-du-Cormier. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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VIE ASSOCIATIVE - SPORTS - CULTURE 

14. FORMATIONS ASSOCIATIVES 2022 - PARTENARIAT AVEC LE POLE ECOSOLIDAIRES DU PAYS 
DE FOUGERES - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 

 

Rapporteur : Christophe HARDY 

Depuis 2019, un partenariat entre la Ville (Maison des Associations) et le Pôle Eco Solidaires du Pays de 
Fougères permet de développer un programme annuel de formations au bénéfice des associations du 
territoire.  

Ces formations visent à reconnaitre et à valoriser le bénévolat et doivent permettre à ceux qui sont le 
plus fortement investis dans le projet associatif (membres des organes gouvernants - bureaux, conseils 
d’administration -, bénévoles, responsables d’activités…) d’acquérir de nouvelles compétences et/ou 
d’enrichir les compétences existantes. 

Ces programmes de formations peuvent bénéficier depuis quelques années d’une aide financière par le 
biais du Fonds Développement de la Vie Associative (FDVA 1). La gestion du dispositif a été confiée au 
Conseil Régional de Bretagne. L’enveloppe financière est abondée par le Conseil Régional et l’Etat 
(Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports). 

Le FDVA ne pouvant être sollicité par une collectivité, le Pôle Eco Solidaires, association Loi 1901, a 
proposé d’être le porteur financier du projet, qui se traduit par : 

-le dépôt du dossier de demande du FDVA 1 ; 

-la coordination administrative de l’opération : recherche d’intervenants en lien avec la Maison des 
Associations; 

-le paiement sur factures des prestations des intervenants et de leurs frais de déplacement ; 

-l’encaissement des droits d’inscriptions auprès des associations participant aux formations ; 

-la réception de la subvention FDVA. 

Pour un équilibre financier du partenariat avec le Pôle Eco Solidaires, il avait été acté en 2019 le principe 

de l’attribution d’une subvention au Pôle Eco Solidaires, après réalisation d’un bilan financier annuel de 

l’opération. 

Bilan des formations associatives 2022 : 

3 formations (2 séances de 3h par formation) ont été proposées aux associations.  

Les thématiques suivantes ont été retenues après un sondage effectué auprès des associations :  

-Communiquer sur ses actions et ses activités (création de site internet, utilisation des réseaux 
sociaux…) ;  

-Les outils numériques pour communiquer au sein de son association (communication interne, outils 
numériques pour organiser une réunion, une visioconférence, planifier, prendre des décisions ensemble 
et animer à distance) ;  

-Recruter un salarié (les enjeux financiers, la fonction employeur et les responsabilités, la place des 
bénévoles au sein d’une association employeuse). 

-Bilan quantitatif : 19 bénévoles de 16 associations différentes. 

-Bilan financier :  

 



 
 

- 15 - 

 

Charges   Produits  

Rémunération 
intervenants  

3 090 € Subvention FDVA 1 620 € 

Matériel et 
fournitures 
pédagogiques 

90 € Droits d’inscription  142 € 

Déplacement 
intervenants  

210 € Région Bretagne (socle Pôle 
ESS)  

280 € 

Frais de coordination 
générale (dont 
personnel Pôle Eco 
Solidaires) 

1 360 € Conseil Départemental 
(socle Pôle ESS) 

48 € 

  Pôle Eco Solidaires 1 660 € 

  Ville de Fougères  1 000 € 

TOTAL  4 750 €  4750 € 

 

Au regard du bilan des formations associatives 2022, il est proposé au Conseil municipal avec l’avis 
favorable unanime de la commission sports, jeunesse, vie étudiante, réunie le 17 octobre 2023, 
d’attribuer une subvention au Pôle Eco Solidaires du Pays de Fougères d’un montant de 1 000 €, pour 
l’aide au financement de ce dispositif.  

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2023. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

15. LES URBANISTES – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX A FOUGERES AGGLOMERATION – 
AVENANT N°3 A LA CONVENTION DU 30 DECEMBRE 2003 

 
Rapporteur : Aurélie BOULANGER 
 
Dans le cadre du transfert des équipements d’intérêt communautaire opéré en 2003, les biens relatifs à 
l’Ecole d’Arts plastiques et au Conservatoire de Musique ont été mis à la disposition de Fougères 
Agglomération. Les conditions de répartition des charges et les engagements des parties ont été fixées 
dans la convention. 
 
Afin de prendre en compte l’augmentation exceptionnelle des charges énergétiques concernant le gaz et 
l’électricité en 2023, il est nécessaire de revoir par avenant les modalités de refacturation de ces charges. 
Ce cas était précisé dans les articles 5.1 et 5.2 de la convention, à savoir : « Dans la mesure où les 
dépenses d'eau, de chauffage, d'électricité connaitraient des augmentations exceptionnelles, les parties 
préciseraient de nouvelles modalités de financement. ». 
 
Une nouvelle modalité de financement est définie pour les dépenses de gaz et d’électricité pour les 
parties communes et affectées à Fougères Agglomération. Ces charges sont retirées du calcul de la 
participation. A partir de 2023, ces charges sont dorénavant refacturées à Fougères Agglomération par la 
Ville de Fougères sur la base du coût réel réglé pour les Urbanistes sur l’exercice comptable. Un 
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pourcentage est appliqué aux factures afin de tenir compte des m² occupés par Fougères Agglomération 
(57,89 %). 
 
Après avis favorable unanime de la commission culture, patrimoine, économie touristique réunie le 16 
octobre 2023, il est proposé au Conseil municipal de :  
 

 valider l’avenant N°3 à la convention du 30 décembre 2003 relative à la mise à disposition des 
Urbanistes entre la Ville de Fougères et Fougères Agglomération ; 

 autoriser M. le Maire ou son représentant à signer l’avenant et tout document s’y rapportant. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

16. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION TEMPORAIRE DE LA MAISON DES JARDINS A 
FOUGERES AGGLOMERATION (Ecole d’Arts Plastiques) 

 
Rapporteur : Evelyne GAUTIER-LE BAIL 
 
Suite aux travaux de rénovation et d’extension du couvent des Urbanistes, l’Ecole d’Art Plastique de 
Fougères Agglomération va délocaliser une partie de ses activités à partir du 1er décembre prochain.  
 
 
Ainsi, la ville de Fougères a été sollicitée afin d’accueillir les ateliers « Modelage » sur les créneaux 
suivants : 

- Adultes : lundi de 18h30 à 20h30 
- Adultes/Ados : mercredi de 18h30 à 20h30 
- Enfants : samedi de 10h à 12h  

 
Il est donc proposé de mettre à disposition le 1er étage de la Maison des Jardins (voir Annexe) d’une 
surface de 64 m² composés de : 

- 2 bureaux dédiés de 10 et 14 m²  
- 1 salle d’activité de 38 m² disponible hors vacances scolaires (Centre de Loisirs Sans 

Hébergement) 
- Sanitaire de 2 m² 

 
La ville de Fougères propose un loyer à 10€/m²/mois soit 640€/mois.  
 
Fougères Agglomération sera redevable à la ville d’une participation aux dépenses de fluides et d’énergie 
(eau, gaz et électricité), calculée au vu des factures acquittées au préalable par la ville incluant les 
consommations et les abonnements. 
 
Ces charges de fluides (eau, gaz, électricité) sont réparties au prorata des surfaces dédiées et mutualisées, 
pour une quote-part correspondante à la surface de locaux utilisés, soit 64 m². 
 
De plus, le nettoyage de la salle d’activité et des bureaux seront à la charge de Fougères Agglomération.  
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Après avis favorable unanime de la Commission Culture, Patrimoine et Economie Touristique réunie 
le 16 octobre 2023, il vous est proposé de : 

- valider la convention ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

17. SUBVENTIONS « SPORT DE HAUT NIVEAU » - SAISON 2023-2024 – ATTRIBUTION DES 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS PAYS DE FOUGERES BASKET, US FOUGERES FOOTBALL 
ET RUGBY CLUB PAYS DE FOUGERES 

 
Rapporteur : Christophe HARDY 

 
Préambule : 
 

La ville accompagne les clubs de sports collectifs engagés dans des championnats de niveau national qui 
nécessitent des budgets conséquents. Ce soutien à la pratique de « haut niveau » est important à 
différents titres : 

- Servir d’exemple au public jeunes ; 

- Permettre de communiquer sur la ville ; 

- Participer à l’attractivité de notre ville par la mise en avant des équipements de qualité ; 

- Permettre de proposer un spectacle sportif de qualité aux Fougerais et de donner de la fierté à 

ses habitants. 

 
 

1) PAYS DE FOUGERES BASKET  
 
Pour rappel, l’équipe fanion du « Pays de Fougères Basket » évolue en National 2 depuis la saison 
2016/2017. Suite à cette montée à l’échelon supérieur, la municipalité, soucieuse de permettre à cette 
équipe de s’ancrer durablement à ce niveau de compétition, a fait le choix d’abonder de 35 000 € la 
subvention précédemment versée pour atteindre un montant total de 75 000 €, qui a été ajusté à                  
73 000 € en 2018. L’évolution de cette subvention « haut niveau » depuis 2016 est retracée ci-dessous : 
 

EVOLUTION DE LA SUBVENTION « HAUT-NIVEAU » 
DU PAYS DE FOUGERES BASKET 

Exercice 
Niveau de 
pratique 

Montant versé Compte de résultat 

2019 N2 73 000 € 510 654 € 

2020 N2 73 000 € 465 178 € 

2021 N2 73 000 € 
692 043 € 
 

2022 N2 73 000 € 810 389 € 

2023 
 
N2 
 

 Proposition 73 000 € 
Budget prévisionnel : 
683 433 € 
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Au regard du BP, reflétant les ambitions du club et ses efforts de structuration, il vous est proposé de 
continuer à accompagner le développement de ce club, via le versement d’une subvention d’un montant 
identique à celui proposé l’an passé, à savoir 73 000 € selon l’échéancier suivant : 
 

Acompte 
Novembre 2023 

1ère Mensualité 
Janvier 2024 

2ème Mensualité 
Février 2024 

3ème Mensualité 
Mars 2024 

23 000 € 20 000 €  20 000 € 10 000 € 

 

2) Union Sportive Fougères FOOTBALL 
Née en 2011 de la fusion de deux associations historiques de la ville (l’A.G.L. et le Drapeau de Fougères), 
l’équipe fanion de « l’AGL Drapeau Fougères Football » évolue depuis 2014 en National 3 (ex CFA 2), 
malgré un bref passage à l’échelon inférieur au cours de la saison 2017/2018. En 2014, suite à cette 
montée à l’échelon supérieur, la municipalité, soucieuse de permettre à cette équipe de s’ancrer 
durablement à ce niveau de compétition a fait le choix de verser une subvention de 36 000 €. Depuis 
l’année 2022, l’AGL Drapeau a changé son nom : Union Sportive Fougeraise. 
 
L’évolution de cette subvention « haut-niveau » depuis 2016 est la suivante : 
 

EVOLUTION DE LA SUBVENTION « HAUT-NIVEAU » 
DE L’UNION SPORTIVE FOUGERES FOOTBALL 

Exercice 
Niveau de 
pratique 

Montant versé Compte de résultat 

2019 N3 36 000 € 355 932 € 

2020 N3 36 000 € 325 805 € 

2021 N3 36 000€ 453 309€  

2022 N3  36 000€ 530 524€ 

2023 N3 Proposition : 36 000 € 
Budget prévisionnel : 
483 180 € 

 
Le bilan de la saison écoulée enregistre un résultat négatif de 37 328 €. La nouvelle équipe dirigeante a 
pris conscience des enjeux financiers sur les quelques années à venir. 
 
Au regard du BP qui reflète les efforts de structuration de l’équipe technique, il vous est proposé de 
continuer à accompagner le développement de ce club, via le versement d’une subvention d’un montant 
identique à celui proposé l’an passé, à savoir 36 000 € selon l’échéancier suivant : 
 
 

Acompte 
Novembre 2023 

1ère Mensualité 
Janvier 2024 

2ème Mensualité 
Février 2024 

3ème Mensualité 
Mars 2024 

10 000 € 8 667 € 8 667 € 8 666 € 
 

 

3) RUGBY CLUB PAYS DE FOUGERES  
Le Rugby Club Pays de Fougères (RCPF) a réalisé quatre saisons au niveau national. Suite à sa montée en 
Fédérale 3 en 2019, la municipalité, soucieuse de permettre à cette équipe de s’ancrer durablement à ce 
niveau de compétition, avait fait le choix de verser une subvention de 16 000 €. La gouvernance du club 
a évolué en co-présidence avec le souhait d’ouvrir le rugby aux différents publics : féminin, en insertion, 
en situation de handicap, jeunes enfants. 
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Le RCPF est descendu à l’issue de la saison 2022/2023 en Régionale 1.  
 

L’évolution de cette subvention « haut-niveau » depuis 2019 est la suivante: 
 
 

EVOLUTION DE LA SUBVENTION « HAUT-NIVEAU » 
DU RUGBY CLUB PAYS DE FOUGERES 

Exercice 
Niveau de 
pratique 

Montant versé Compte de résultat 

2019 F3 16 000 € 123 108 € 

2020 F3 16 000 € 132 005 € 

2021 F3 16 000€ 
175 232€ 
 

2022 F3  16 000€ 158 964 € 

2023 R1 Proposition : 10 700 € 
Budget prévisionnel : 
150 850 € 

 
Le bilan de la saison écoulée fait apparaitre un résultat négatif de 33 055 €. La nouvelle équipe dirigeante 
a pris conscience des enjeux financiers sur les quelques années à venir et met en place une nouvelle 
organisation cette année. 
 

La commission municipale sport du 11 octobre 2017 avait acté le principe de lisser sur trois ans l’arrêt ou 
la baisse de cette subvention haut niveau suite à une rétrogradation. Au regard de ces éléments, il vous 
est proposé d’accompagner le développement de ce club, via le versement d’une subvention d’un 
montant de 10 700€ selon l’échéancier suivant :  
 

Acompte  
Novembre 2023 

1ère Mensualité 
Janvier 2024 

2ème Mensualité 
Février 2024 

3ème Mensualité 
Mars 2024 

3 500 € 2 400 € 2 400 € 2 400 € 

 
 
Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse et Vie étudiante réunie le 17 octobre 

2023, il est proposé de verser les subventions de haut-niveau au titre de l’exercice 2023-2024 comme 

suit : 

 73 000 € pour le Pays de Fougères Basket ; 

 36 000 € pour l’Union Sportive de Fougères Football ; 

 10 700 € pour le Rugby Club Pays de Fougères. 

 

Les crédits nécessaires au versement de ces subventions ont été inscrits au Budget Primitif 2022 –

Fonction 40 – Article 6574 – Lignes de crédits : 2998, 21189 et 27881. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE   
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18. SUBVENTION JEUNES SPORTIFS DE HAUT NIVEAU INSCRITS SUR LES LISTES 
MINISTERIELLES - 2023 

 

Rapporteur : Christophe HARDY 
 
CONTEXTE 

 
Dans le cadre du label « Terre de Jeux 2024 », la ville s’engage autour de trois axes forts du dispositif :  

1- la célébration, en s’engageant par exemple à célébrer les Jeux, à adopter une approche durable lors 
des évènements en lien avec Paris 2024, à concevoir des évènements ouverts à tous, ... 

2- l’héritage, en favorisant la découverte et la promotion du sport auprès du grand public, des élus et 
des agents de la collectivité, en soutenant l’éducation par le sport… 

3- l’engagement, de relayer l’actualité de Paris 2024, de valoriser les actions menées localement, de 
soutenir l’excellence sportive... 

 
Dans chaque axe, différents objectifs sont déclinés avec des exemples d’actions possibles.  
Dans cet esprit, la ville a décidé en septembre 2020 d’accompagner les sportifs de haut niveau licenciés 
dans un club local. L’accession vers le haut niveau conduit généralement le jeune sportif à quitter son 
club formateur pour aller vers des structures lui permettant d’atteindre l’excellence. Toutefois, de 
nombreuses fédérations sportives ont pris conscience qu’il pouvait être pertinent pour certains jeunes 
de les laisser dans leur environnement familial, surtout au moment de l’adolescence. 
 
Parallèlement, la région Bretagne et le département d’Ille-et-Vilaine souhaitent maintenir les sportifs de 
haut niveau au sein des territoires.  
 
 
RAPPEL DEFINITION DU HAUT NIVEAU – DISPOSITIF GOUVERNEMENTAL 

 
Le sport de haut niveau représente l’excellence sportive. Il est reconnu par différents textes législatifs et 
réglementaires et par la charte du sport de haut niveau qui consacre l’exemplarité du sportif de haut 
niveau. Il repose sur des critères bien établis qui sont :  

- la reconnaissance du caractère de haut niveau des disciplines sportives ;  
- les projets de performance fédéraux ;  
- les compétitions de référence ;  
- la liste des sportifs de haut niveau. 

 
Le Ministère des Sports publie tous les ans au 1er novembre, en lien avec les Fédérations Sportives, la liste 
des sportifs de haut niveau. Il existe 3 listes : 

- Sportifs de haut niveau (avec plusieurs catégories : élite, senior, relève et reconversion) ; 
- Sportifs de collectifs nationaux ; 
- Sportifs espoirs. 

 
Cette dernière liste concerne les jeunes sportifs considérés comme des « espoirs » dans leur discipline, 
présentant des compétences sportives attestées par le directeur technique national (DTN) de la 
fédération concernée. 
 
 
CREATION D’UN DISPOSITIF VILLE DE FOUGERES EN SEPTEMBRE 2020 
 
La ville de Fougères accompagne depuis 2020 les jeunes sportifs qui s’inscrivent dans cette démarche de 
haut niveau, car celui-ci permet de : 
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- Rechercher l’excellence dans la compétition sportive et donc d’acquérir les valeurs essentielles 
du sport (engagement, solidarité, respect, persévérance, partage, …) ; 

- Donner une référence et un modèle à notre jeunesse. Il participe donc à développer la pratique 
sportive notamment chez les jeunes ; 

- Proposer un spectacle sportif aux Fougerais ; 
- Renforcer l’image dynamique de la ville, notamment au niveau sportif. 

 
Ce dispositif vise à accompagner le club résident -souvent son club formateur- du jeune sportif espoir 
pour sa capacité à accueillir, former et accompagner le parcours des sportifs vers une pratique de haut 
niveau. L’objectif est de permettre à ces jeunes Fougerais de rester plus longtemps dans leur club 
formateur et dans leur environnement familier pour un bon équilibre dans leur recherche de l’excellence. 
Il vous est proposé de verser une subvention de 750 € au club où le jeune est licencié. 
 
Dans le cadre de ses missions, l’association et le jeune sportif de haut niveau s’engagent à participer ou 
à organiser sur notre ville, des actions d’animation, de promotion et de développement de la pratique 
sportive notamment auprès de la jeunesse fougeraise (journée nationale du sport scolaire, semaine 
olympique, journée olympique…). 
 
Sur cette liste espoir 2023, cinq jeunes sportifs sont inscrits dans un club fougerais et figurent sur la liste :   
 

1. Maëlys Messé : Championne d’Ille-et-Vilaine, Bretagne. 1/8ème de finaliste au championnat de 
France. En septembre 2023, Maëlys est 3ème française en cadette et 216ème française toute 
catégorie. 
Club : Tennis de Table Fougères-Javené-Lécousse 

 
2. Louise Seigneur : Vice-championne d’Europe de BMX Flat et 7ème au championnat du Monde de 

BMX Flat en 2023. 
Club : Club Olympique Cycliste Fougerais 
 

3. Lenny HUBERT : champion de Bretagne jeune et adulte. Champion de France en individuel, vice-
champion en mixte et médaille de bronze en double. Médaille d’or par équipe au championnat 
d’Europe et médaille de bronze en individuel. Il intègre les rassemblements collectif France. 
Club : Badminton Club du Pays de Fougères 
 

4. Léna Auvray : Record de France du 3000m en salle en février 2023. Record de France du 5000m 
en juillet 2023. Championne de France sur 5000m. 4ème aux championnats olympiques de le 
Jeunesse sur 5000m marche à Maribor en Slovénie. 
Club :  Vigilante Athlétisme. 
 

5. Jeanne Seigneur : Championne d’Europe de BMX Flat et 5ème au championnat du Monde de BMX 
Flat. 
Club : Club Olympique Cycliste Fougerais 
 
 

Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse et Vie étudiante réunie le 17 octobre 
2023, il vous est proposé de valider les versements suivants : 

 une subvention de 750 € forfaitaire pour chaque club : le Tennis de Table Fougères-Javené-
Lécousse ; le BCPF et la Vigilante Athlétisme ; 

 une subvention de 1 500 € forfaitaire pour le COCF. 

Pour un montant total de 3 750 €. 
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Les crédits nécessaires au versement de ces subventions ont été inscrits au Budget Primitif 2023, ligne de 
crédits 30196. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE  

19. ASSOCIATIONS SPORTIVES – SUBVENTIONS PROPRIETES - ANNEE 2023 

Rapporteur : Aurélie BOULANGER 

A l’occasion du vote du Budget Primitif, une enveloppe subvention « Propriétés » a été inscrite pour 
accompagner les associations sportives propriétaires d’équipements. 

La subvention est basée sur une participation aux coûts réels de fonctionnement payés par les 
associations (fluides, assurances, petites réparations, taxes diverses…). 

 

Depuis 2011, le taux de prise en charge par la ville est de 32,53 %. 

Après étude des demandes de subventions, la Commission Sports, Jeunesse, Vie étudiante propose de 
maintenir le taux de prise en charge à 32,53 %. 

Il vous est donc proposé de verser à ces associations les montants de subventions suivants : 

 
Rappel subvention 2022 Subvention 2023 

Espérance (salle de danse) 2 712 € 2711 € 

Espérance (terrain aéromodélisme 

Combourtillé) 
192 € 263 € 

Tir Sportif La Fougeraise 1 744 € 2 318 € 

Tennis Club 1 866 € 5 860 € 

Dojo du pays Fougerais 3 090€ 1 774 € 

TOTAL 9 604€ 12 926 € 

 

Les crédits nécessaires au versement de ces subventions ont été inscrits au Budget Primitif 2023 –

Fonction 40 – Article 6574 – Ligne de crédits 2995. 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

20. ASSOCIATIONS SPORTIVES – SUBVENTIONS EVENEMENTS - ANNEE 2022 
 
Rapporteur : Christophe HARDY 
 
La subvention « Evénements » a pour objet d'accompagner les associations sportives souhaitant 
organiser une manifestation sportive exceptionnelle, notamment ouverte à un large public et participant 
à l’image dynamique de Fougères. 
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1 – Club de Natation Fougerais 
 
Le club de natation de Fougères a organisé son 9ème meeting le 27, 28 et 29 octobre 2023 au centre 
Aquatis. 350 nageur(se)s de 30 clubs du Grand Ouest et 35 officiels étaient présents pour le bon 
déroulement de la compétition.  
L’association sollicite la collectivité pour l’organisation de cet évènement sportif: 
 

 

2 – Trail Urbain Fougères 
 
L’association a organisé sa 8ème édition du Trail urbain dans le cadre des journées du patrimoine. Il 
s’agit de courses nocturnes dans la ville tout en faisant découvrir le patrimoine et des lieux insolites 
de Fougères : 3 courses adultes allant de 23 km à 9 km et des courses enfant. L’association a accueilli 
1450 compétiteurs. 
 
L’association sollicite la collectivité pour l’organisation de l’évènement : 

 

Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse, Vie étudiante réunie le 17 octobre 

2023, le conseil municipal est invité à accepter l’attribution des subventions suivantes : 

- Club de natation Fougerais : 1 000 €  

- Trail urbain de Fougères : 1 000 € 

 
Les crédits nécessaires au paiement de ces subventions sont inscrits au budget primitif 2023 sur la 

ligne de crédits n° 2991. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
21. ASSOCIATIONS SPORTIVES – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE TWIRLING CLUB FOUGERAIS 

 

Rapporteur : Christophe HARDY 
 
Une équipe du Twirling Club Fougerais a participé à la coupe du Monde du 4 au 13 août à Liverpool 
(Angleterre) avec 9 athlètes et 5 entraineurs. 

Association 
Nature de la 
manifestation 

Date 
Budget  
Prévisionnel 
2023 

Subvention 
 proposée 

Edition Précédente (2022) 

Budget 
Réalisé 

Subvention 
versée 

Club de 
natation 
Fougerais 

Meeting de 
natation 

27, 28 et 29  
Octobre 2023 

12 700 € 1 000 € 12 706 € 1 000 € 

Association Nature de la 
manifestation 

Date 
Budget  
Prévisionnel 
2023 

Subvention 
 proposée 

Edition Précédente (2022) 

Budget 
Réalisé 

Subvention 
versée 

Trail Urbain 
Fougères 

Course 
nocturne  

16 septembre 
2023 

39 000 € 1 000 € 33 309 € 1 000 € 
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Ces déplacements ont engendré un reste à charge pour le club de 4 524,24 €. 
 
Le club sollicite de la Ville de Fougères une subvention afin de limiter les frais engagés. 
Cette demande d’aide financière étant hors critères évènementiel, il est proposé d’appliquer les critères 
appliqués aux subventions exceptionnelles validés en commission sport du 12 septembre 2016 comme 
suit : 
 
- Championnat du Monde : 25 % du reste à charge du club, dans la limite de 50 % maximum du montant 
engagé par le club. 
- Coupe du Monde et championnat d’Europe : 12,5 % du reste à charge du club, dans la limite de 50 % 
maximum du montant engagé par le club. 
 
Selon ces critères, l’aide financière est répartie de la façon suivante pour le Twirling Club : 
- Coupe du Monde : 4 524,24 € x 12,5 % = 565,53 € 
 
Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse et Vie étudiante réunie le 17 octobre 
2023, le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le versement d’une subvention d’un montant 
de 565,53 € au Twirling club fougerais. 
 
Les crédits sont inscrits au BP 2023. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

22. ADHESION AU GROUPEMENT D’EMPLOYEURS PROFESSION SPORT & LOISIRS BRETAGNE 

Rapporteur : Anthony FRANDEBOEUF 
 
Il est proposé d’adhérer au groupement d’employeurs spécialisé dans le domaine du sport : Association 
Profession Sport & Loisirs Bretagne afin de réaliser certaines prestations et notamment proposer du sport 
sur le temps du midi pour les agents de la collectivité et mettre en place des actions sportives en faveur 
des jeunes (caravane du sport, TAP, semaine olympique...).  
 
 
Pour cela, la ville de Fougères doit être adhérente de celle-ci et verser une cotisation (30 € en 2023). 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’accepter l’adhésion à l’association Profession Sport & Loisirs 
Bretagne  
 
Les crédits sont inscrits au BP 2023. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

23. AIDE AUX SEJOURS DE VACANCES COLLECTIVES ET AIDE « ANIMATEURS SAISONNIER » – 

ESPACES JEUNES 

Rapporteur : Aurélie BOULANGER 
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Les conventions pluriannuelles de financement signées entre la Ville et les deux associations 

gestionnaires d’un espace jeunes prévoient le versement de subventions par la Ville pour des projets et 

actions finalisées et notamment pour les séjours de vacances collectives avec hébergement.  

Cette aide est destinée à favoriser l’organisation, pour les mineurs, de séjours de vacances, bivouacs et 

mini-camps.  

A ce titre, la Ville accorde : 

 Une aide dite « activités pédagogiques » calculée selon le nombre de journées réalisées à 

l’occasion des camps et des bivouacs organisés par les structures sur l’année en cours. Les taux 

sont fixés chaque année par délibération du Conseil Municipal. Pour l’année 2023, ce taux est 

fixé à 6.44€ pour un jeune Fougerais et à 2.37€ pour un jeune non-Fougerais participant à des 

séjours collectifs de vacances.  

 Une aide dite « animateurs saisonniers non professionnels (régime de la réglementation relative 

aux contrats d’engagements éducatifs) calculée selon le besoin d’encadrement complémentaire 

aux trois postes d’animateurs permanents dans chaque structure.  

Les crédits réservés à cette politique de séjours de vacances sont limités au montant de la subvention 

définie chaque année par le Conseil Municipal lors du vote du budget.  

Pour l’année 2023, les crédits s’élèvent à 1200 € pour l’aide dite « journées vacances jeunes » et à 800 € 

pour l’aide « animateurs saisonniers ». 

Après réception des pièces justificatives par les deux structures, les subventions 2023 peuvent être 

calculées. Les aides relatives aux éventuels séjours organisés lors des vacances scolaires de Noël seront 

affectées au budget de fonctionnement 2024. 

ESPACE JEUNES LE VALDOCCO – ASSOCIATION LE VALDOCCO 

L’association Le Valdocco a organisé 4 séjours en 2023 et un séjour est programmé en octobre 2023 : 

- 2 jours à Saint-Malo du 24 au 25 avril 2023 avec 3 jeunes Fougerais et 4 jeunes non Fougerais; 

- 5 jours à Mézière-sur-Couesnon du 24 au 28 juillet 2023 avec 6 jeunes Fougerais et 1 jeune non 

Fougerais ; 

- 2 jours à Saint-Malo du 28 au 29 août 2023 avec 6 jeunes Fougerais ; 

- 2 jours à Saint-Malo du 31 aout au 1er septembre 2023 avec 5 jeunes Fougerais et 1 jeune non Fougerais; 

Il est proposé de verser une subvention « activités pédagogiques pour séjours collectifs de vacances » 

d’un montant de 409,07€ à l’association Le Valdocco pour l’année 2023. 

L’association n’a pas formulé de demande d’aide « animateurs saisonniers ». Elle a fait le choix de ne pas 

recruter d’animateur pour remplacer l’agent permanent parti en séjour en raison de l’imprévisibilité de 

l’effectif de jeunes à l’accueil du Valdocco et des difficultés de recrutement.  

 

ESPACE JEUNES LA RENCONTRE– ASSOCIATION FAMILLES ACTIVES AU CENTRE SOCIAL 

1) Aide aux séjours 

L’espace jeunes La Rencontre a organisé 2 séjours en 2023 : 

- 5 jours à Guidel du 17 au 21 juillet 2023 avec 5 jeunes Fougerais et 1 jeune non Fougerais ; 
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- 5 jours à Pont d’Ouilly du 7 au 11 août 2023 avec 11 jeunes Fougerais.  

Il est proposé de verser une subvention « activités pédagogiques pour séjours collectifs de vacances » de 

527,05 € à l’association Familles Actives au Centre Social pour l’année 2023. 

2) Aide « Animateurs saisonniers » 

L’association a également sollicité une demande d’aide « animateurs saisonniers » pour les 10 jours de 

séjours.  

Séjour Animateur remplacé Remplacement par Subvention Ville 

Séjour juillet : Guidel 

du 17 Au 21 juillet 

2023 

 

Maxime W  Elodie V 247,4 € 

Séjour d’août : Pont 

d’ouilly du 7 au 11 

août 2023 

Maxime W Elodie V 247,4 € 

  Totale 494,80 € 

 
Il est proposé de verser une subvention « animateurs saisonniers non professionnels » d’un montant de               

494,80 € à l’association Famille Actives au Centre Social pour l’année 2023. 

 
Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse et vie étudiante réunie le 17 octobre 
2023, il est proposé de verser les subventions suivantes : 

- une subvention « activités pédagogiques pour séjours collectifs de vacances » d’un montant de 
409,07€ à l’association Le Valdocco pour l’année 2023 ; 

-une subvention « activités pédagogiques pour séjours collectifs de vacances » de 527,05 € à 
l’association Familles Actives au Centre Social pour l’année 2023 ; 

-une subvention « animateurs saisonniers non professionnels » d’un montant de 494,80 € à 
l’association Famille Actives au Centre Social pour l’année 2023. 
 
Les crédits sont inscrits au BP 2023. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

24. ESPACE JEUNES LA RENCONTRE – FAMILLES ACTIVES AU CENTRE SOCIAL - VERSEMENT 
DU SOLDE DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2022 

 
Rapporteur : Christophe HARDY 
 
 
Espaces jeunes La Rencontre – Association Familles Actives au Centre Social 
 
Conformément à la convention 2019-2022 signée avec Familles Actives au centre social pour l’espace 
jeune La Rencontre, la ville de Fougères verse une subvention de fonctionnement.  
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Conformément à l’avenant signé en 2021, trois acomptes sont versés représentant chacun 30% du 
montant de la subvention de fonctionnement de l’année n-2. Ainsi trois acomptes de 29 810 € chacun 
ont été versés, pour un montant de 89 430 €. 
 
Au titre de l’année 2022 le montant doit être réajusté selon les dépenses constatées au compte de 
résultat 2022 pour l’espace jeune La Rencontre.  
 
Selon les justificatifs qui nous ont été transmis, la participation financière municipale au titre de l’année 
2022 s’élève à 108 349 € (103 582 € en 2021). 
 
 
La convention précise les modalités de participation de la Ville comme indiquées ci-dessous :  
 
 
Demande de la Rencontre 
 
 

CHARGES 2022 PRODUITS 2022 

Animateur responsable 45 861 € OPCA  5151 € 

Animateur 1 27 989 €  Emploi Aidé 9 500 € 

Animateur 2  18 947 € Caf Bonus Territoire 1 308 €  

Apprenti 24 620 € Ville - convention pluriannuelle 121 916€ 

Secrétaire / Comptable 5 030 €   

Ménage 3 543 €   

Loyer locaux 4 495 €   

Eau/énergies 3 390 €   

Forfait activités 4000 €   

TOTAL CHARGES 137 875 € TOTAL PRODUITS 137 875 € 
 
 
Proposition Ville 

 

CHARGES 2022 PRODUITS 2022 

Animateur responsable 45 861 € OPCA  5151 € 

Animateur 1 27 989 €  Emploi Aidé 9 500 € 

Animateur 2 /Apprenti 30 000 € Caf Bonus Territoire 1 308 €  

Secrétaire / Comptable 5 030 € Ville - convention pluriannuelle 108 349€ 

Ménage 3 543 €   

Loyer locaux 4 495 €   

Eau/énergies 3 390 €   

Forfait activités 4000 €   

TOTAL CHARGES 124 308 € TOTAL PRODUITS 124 308 € 

 
Le solde à verser au titre de la subvention de fonctionnement 2022 correspond à la somme de                              
18 919 €.  
 
Après avis favorable de la commission sports, jeunesse et vie étudiante réunie le 17 octobre 2023, il 
vous est proposé de fixer le montant définitif de la subvention annuelle de fonctionnement 2022 au 
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bénéfice de l’association Familles Actives au Centre Social pour l’espace La Rencontre à la somme de 
108 349 € et de verser à cette association le solde, soit 18 919 €. 

Les crédits sont inscrits au BP 2023, ligne de crédits n°5659 – Chapitre 65. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 

SUSPENSION DE SEANCE : PAS DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
 

AMENAGEMENT URBAIN 

25. DECLARATION D’ETAT D’ABANDON MANIFESTE TOUR DE RILLE - 3, PLACE RAOUL II – 
PARCELLE AC n°533 - POURSUITE DE LA PROCEDURE D’EXPROPRIATION 

 
Rapporteur : Eric BESSON 

 
La présente procédure a été engagée, sur le fondement des articles L. 2243-1 à L. 2243-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, en vue de faire cesser l’état d’abandon de la Tour de Rillé, située 3, Place 
Raoul II à Fougères.   
 
Aux termes de l’article L. 2243-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, « lorsque, dans une 
Commune, des immeubles, parties d’immeubles, voies privées assorties d’une servitude de passage public, 
installations et terrains sans occupant à titre habituel ne sont manifestement plus entretenus, le Maire 
engage la procédure de déclaration de la parcelle concernée en état d’abandon manifeste. » 
 
La parcelle cadastrée section AC n°195 constituait le terrain d’assiette d’un bâtiment à usage de 
commerce au rez-de-chaussée, d’une cour et de la Tour de Rillé (14ème siècle) inscrite à l’inventaire 
supplémentaire des Monuments Historiques et faisant partie des remparts de Fougères. 
 
Ainsi que le permet l’article L. 2243-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la procédure de 
déclaration en état d’abandon manifeste porte uniquement sur l’emprise de la Tour de Rillé et non sur la 
totalité de la parcelle cadastrée AC n°195. 
 
A ce titre, un géomètre-expert a été missionné aux fins de réaliser un document modificatif du parcellaire 
cadastral ayant pour objet la division parcellaire de la parcelle cadastrée section AC n°195 en deux 
nouvelles parcelles :  
 

Parcelle initiale 

AC n°195 300 m² Propriété DUTREUIL 

Nouvelle numérotation par suite de la division 

AC n°532 246 m² Propriété DUTRUEIL 

AC n°533 54 m² Objet de la présente procédure 
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La Tour de Rillé est située au cœur du centre historique, à proximité immédiate du Château. Elle ne fait 
plus l’objet d’entretien depuis de nombreuses années et présente, en sus de son état d’abandon, un 
risque pour la sécurité publique. Pour la parfaite information du Conseil, il sera rappelé que la procédure 
a été engagée à la suite du signalement par une voisine de la chute, sur sa propriété, de pierres du 
parement de la Tour de Rillé située sur la parcelle anciennement cadastrée AC n°195.  
 
Dans la continuité des éléments développés dans la délibération du 23 juin 2022, il faut souligner que la 
poursuite de la procédure de déclaration d’abandon manifeste à l’égard de cette emprise par la ville de 
Fougères permettra :  
 

 de faire cesser l’état d’abandon de cet immeuble et, par voie de conséquence, de faire cesser les 
atteintes à l’environnement direct du bien, notamment les risques pour la sécurité du voisinage; 

 de poursuivre le projet d’intérêt collectif de rénovation engagée sur de nombreux bâtiments dans 
le périmètre du centre historique. L’opération permettra de mettre en œuvre le projet de 
sauvegarde et de restauration de la Tour de Rillé, du plus haut intérêt patrimonial, afin de 
poursuivre la politique de développement de l’activité touristique des abords du château et, à 
travers ce projet, de remettre en exergue l’intérêt historique de la tour, élément majeur du 
système défensif que constituent les remparts. 

 
Préalablement à la procédure de déclaration d’abandon manifeste, les formalités suivantes avaient été 
accomplies : 
 

- Rapport d’expertise contradictoire du 18 octobre 2010 de Monsieur Jacques ARGAUD, expert 
désigné par une ordonnance du Tribunal Administratif de Rennes du 11 octobre 2010 ; 

- Arrêté de péril imminent du 25 octobre 2010 prévoyant notamment une mise en sécurité en 
urgence, dans un délai de deux (2) mois ; 

- Etude de stabilité du mur d’enceinte en date du 4 avril 2014 réalisée par le bureau d’études ETSB ; 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette procédure, les formalités suivantes ont été accomplies : 
 

- Constat d’huissier réalisé le 2 décembre 2021 ;  
 

- Note technique établie le 18 janvier 2022, consécutivement à une visite sur site effectuée le 6 
décembre 2021, par Madame Justine MORVAN, Responsable du Service Bâtiment à la Direction 
des Services Techniques et de l'Environnement de la Ville de Fougères ; 

 

- Procès-verbal provisoire en date du 22 février 2022 constatant l’état d’abandon manifeste de la 
Tour de Rillé sise 3, place Raoul II (emprise partielle de la parcelle cadastrée section AC n°195) et 
prescrivant les travaux et mesures nécessaires pour faire cesser cet état dans un délai de trois 
(3) mois :  

o Purger l’ensemble du mur circulaire et la toiture de la tour de toutes végétations et autres 

pierres menaçant de chuter ;  

o Protéger des intempéries l’ensemble de la tour par une toiture provisoire soigneusement 

arrimée, en recouvrement de la tête de mur ;  

o Etayer la tour compte-tenu du faux-aplomb observé et procéder à la vérification de la 

nature du sol d’assise du mur d’enceinte ;  

o Assurer le rejointoiement des maçonneries pour toutes les zones dégradées ou 

défraichies ;  
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o Procéder à la réfection totale de l’étanchéité de la toiture/terrasse et à la réalisation d’un 

système de collecte et d’évacuation des eaux pluviales ;   

o Réparer les fissures par injection de coulis de chaux avec remaniement éventuel des 

maçonneries en façade.  

 

 

- Notification du procès-verbal provisoire par lettres recommandées avec avis de réception reçues:  
o Le 9 mars 2022 par Madame DUTREUIL Sylviane, propriétaire ;  
o Le 24 février 2022 par le Service des Impôts des Particuliers de Fougères ;  
o Le 23 février 2022 par la SELARL ATHENA es qualité de liquidateur de la société Le Raoul 

II.  
 

- Insertion du procès-verbal provisoire dans les journaux suivants :  
o Ouest-France (24 février 2022) ;  
o La Chronique Républicaine (24 février 2022).  

 
- Affichage du procès-verbal provisoire de constat de l’état d’abandon manifeste durant plus de 3 

mois sur le site et en mairie ; 
 
À l’issue du délai de trois (3) mois imparti par le Maire pour faire cesser l’état d’abandon à compter de 
l’exécution des mesures de publicité et la notification du procès-verbal provisoire susvisé, la propriétaire 
n’a réalisé aucun des travaux nécessaires pour y remédier. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2243-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
procès-verbal définitif de constat de l’état d’abandon manifeste de la Tour de Rillé sise 3 place Raoul II 
(emprise partielle de la parcelle cadastrée section AC n°195) a donc été établi par Monsieur le Maire le 13 
juin 2022. Ce procès-verbal a été tenu à la disposition du public et notifié, à titre informatif, à la 
propriétaire et aux tiers intéressés. 
 
Parallèlement, la ville a engagé une procédure de division de la parcelle AC n°195. Par un acte en date du 
9 mars 2023, le cabinet GEOMAT Géomètres-Experts a établi le plan de division de la parcelle AC n°195 
en deux nouvelles parcelles : 

- Parcelle AC n°532 – 246 m² - Propriété Dutreuil 
- Parcelle AC n°533 – 54 m² - Emprise de la Tour de Rillé 

 
C‘est dans ce contexte que Monsieur le Maire saisit le Conseil Municipal afin de poursuivre la procédure 
dérogatoire d'expropriation de la parcelle cadastrée section AC n°533 au profit de la Commune en vue 
de :  
 

- faire cesser l’état d’abandon de cet immeuble et, par voie de conséquence, de faire cesser les 
atteintes à l’environnement direct du bien, notamment les risques pour la sécurité du voisinage, 

- poursuivre le projet d’intérêt collectif de rénovation engagée sur de nombreux bâtiments dans le 
périmètre du centre historique. L’opération permettra de mettre en œuvre le projet de 
sauvegarde de la Tour de Rillé, du plus haut intérêt patrimonial, afin de poursuivre la politique de 
développement de l’activité touristique des abords du château et, à travers ce projet, de remettre 
en exergue l’intérêt historique de la tour de par son caractère défensif, élément majeur du 
système défensif que constituent les remparts. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2243-1 à L 2243-4 ; 
 
VU l’information rapportée le 6 octobre 2010 par une voisine ayant constaté la chute, sur sa propriété, 
de pierres du parement de la Tour de Rillé située sur la parcelle anciennement cadastrée AC n°195 ;  
 
VU le rapport d’expertise contradictoire du 18 octobre 2010 de Monsieur Jacques ARGAUD, expert 
désigné par une ordonnance du Tribunal Administratif de Rennes du 11 octobre 2010, constatant l’état 
de péril imminent de la tour de Rillé du fait de son défaut d’entretien et d’étanchéité ainsi que d’un faux-
aplomb global de l’immeuble ayant conduit à la chute de pierres sur la propriété voisine ;   
 
VU l’arrêté de péril imminent du 25 octobre 2010 prévoyant notamment une mise en sécurité en urgence, 
dans un délai de deux (2) mois consistant en trois points essentiels : 
 

- Purger l’ensemble du mur circulaire de la végétation et autres pierres menaçant de chuter ; 

- Protéger des intempéries l’ensemble de la tour par une toiture provisoire, soigneusement 
arrimée, en recouvrement de la tête de mur, 

- Etayer la tour compte tenu du faux aplomb observé. 
 

 
VU l’absence de réalisation des mesures précitées par la propriétaire ;  
 
VU l’étude de stabilité du mur d’enceinte en date du 4 avril 2014 réalisée par le bureau d’études ETSB 
constatant que la végétation parasite l’ouvrage et sa toiture, que des fissures sont présentes sur le mur 
d’enceinte, que les eaux de pluie ne sont pas ou très mal évacuées entrainant des rétentions d’eau 
importantes, que le complexe d’étanchéité est défaillant au droit de la maçonnerie du mur d’enceinte et 
que ledit mur d’enceinte présente un dévers ; 
 
VU le constat d’huissier réalisé le 2 décembre 2021 et les photographies annexées audit constat, ces 
dernières permettant de constater la persistance de l’absence d’entretien de la tour, notamment 
l’existence de voies d’eau, la présence de trous et de pierres désolidarisées en partie haute de la tour, la 
présence de pierres menaçant de tomber, la présence de plusieurs arbres et plantes sur les murs de la 
tour, la présence de plusieurs lézardes sur les murs et la présence de plusieurs pierres tombées au pied 
de la tour ;  
 
VU la note technique établie le 18 janvier 2022, consécutivement à une visite sur site effectuée le 6 
décembre 2021, par Madame Justine MORVAN, Responsable du Service Bâtiment à la Direction des 
Services Techniques et de l'Environnement de la Ville de Fougères, concluant que l’état de dégradation 
avancé de la Tour de Rillé est symptomatique de l’absence totale d’entretien courant et de restauration 
depuis de nombreuses années et qu’aucune mesure conservatoire d’urgence n’a été mise en œuvre 
malgré les prescriptions inscrites à l’arrêté de péril du 25 octobre 2010 ;  
 
VU le procès-verbal provisoire en date du 22 février 2022 constatant l’état d’abandon manifeste de la 
Tour de Rillé sise 3, place Raoul II (emprise partielle de la parcelle cadastrée section AC n°195) et 
prescrivant les travaux et mesures nécessaires pour faire cesser cet état dans un délai de trois, notifié par 
lettres recommandées avec avis de réception reçues :  
 

- Le 9 mars 2022 par Madame DUTREUIL Sylviane, propriétaire ;  
- Le 24 février 2022 par le Service des Impôts des Particuliers de Fougères ;  
- Le 23 février 2022 par la SELARL ATHENA es qualité de liquidateur de la société Le Raoul II.  
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VU la publication du procès-verbal provisoire précité dans les journaux suivants :  
 

- Ouest-France (24 février 2022) ;  
- La Chronique Républicaine (24 février 2022).  

 
VU l’affichage du procès-verbal provisoire en mairie de Fougères et sur les lieux ; 
 
 
VU le courrier de Madame DUTREUIL à Monsieur le Maire de Fougères en date du 19 mai 2022 contestant 
la procédure engagée sans que celui-ci puisse être considéré comme un engagement à réaliser les travaux 
prescrits par le procès-verbal provisoire du 22 février 2022 ; 
 
VU le procès-verbal définitif en date du 13 juin 2022 constatant l’état d’abandon manifeste de la Tour de 
Rillé sise 3, place Raoul II (emprise partielle de la parcelle cadastrée section AC n°195) ;  
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 23 juin 2022 par laquelle le Conseil Municipal a :  
 

- déclaré l’emprise partielle de la parcelle cadastrée section AC n°195 correspondant à l’emprise 
de la Tour de Rillé sise 3, place Raoul II à Fougères, en état d’abandon manifeste, conformément 
aux dispositions des articles L. 2243-1 à 4 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
- décidé d’en poursuivre l’expropriation dans les conditions définies aux articles L. 2243-3 et L. 

2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, au profit de la Commune de FOUGERES et 
en vue de mettre en œuvre le projet de sauvegarde de la Tour de Rillé, du plus haut intérêt 
patrimonial, conformément au projet d’orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) dégagées dans le cadre de l’élaboration du nouveau Plan Local d’Urbanisme ; 
 

- autorisé Monsieur le Maire, ou son représentant, à constituer aux fins d’expropriation le dossier 
présentant le projet simplifié d’acquisition publique, ainsi que l’évaluation sommaire de son coût, 
conformément à l’article L. 2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

- autorisé Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes et documents liés à la 
procédure d’expropriation visée. 

 
VU le document modificatif du parcellaire cadastral établi par le Cabinet GEOMAT, géomètre-expert, le 9 
mars 2022 et ayant pour objet la division de la parcelle section AC n°195 en deux nouvelles parcelles, 
dont la parcelle cadastrée section AC n°533 composée de la seule emprise de la Tour de Rillé ;  
 
VU l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat ;  
 
CONSIDÉRANT que Madame DUTREUIL Sylviane est propriétaire de la parcelle bâtie cadastrée section AC 
n°533 sise 3, Place Raoul II à Fougères ; 
 
CONSIDÉRANT l’état de l’immeuble, notamment l’instabilité des ouvrages examinés, l’absence 
d’entretien de la toiture et du mur d’enceinte ; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de réalisation des travaux prescrits par le procès-verbal provisoire dans le délai 
trois mois suivant sa notification et sa publication ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’engager la procédure d’expropriation prévue par l’article L. 2243-4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales en vue :  
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- de faire cesser l’état d’abandon de cet immeuble et, par voie de conséquence, de faire cesser les 
atteintes à l’environnement direct du bien, notamment les risques pour la sécurité du voisinage  

- de poursuivre le projet d’intérêt collectif de rénovation engagée sur de nombreux bâtiments dans 
le périmètre du centre historique. L’opération permettra de mettre en œuvre le projet de 
sauvegarde et de restauration de la Tour de Rillé, du plus haut intérêt patrimonial, afin de 
poursuivre la politique de développement de l’activité touristique des abords du château et, à 
travers ce projet, de remettre en exergue l’intérêt historique de la tour de par son caractère 
défensif, élément majeur du système défensif que constituent les remparts.  

 
 
EN APPLICATION DES DISPOSITIONS PRECITEES ET COMPTE TENU DE L’AVIS FAVORABLE DE LA 
COMMISSION URBANISME ET AMENAGEMENT DE LA VILLE, MONSIEUR LE MAIRE DEMANDE AU 
CONSEIL MUNICIPAL DE DECIDER : 
 
- de confirmer la délibération du 23 juin 2022 en ce qu’elle déclarait l’emprise partielle de la parcelle 

cadastrée section AC n°195, correspondant à l’emprise de la Tour de Rillé sise 3, place Raoul II à 
Fougères (désormais cadastrée AC n°533), en état d’abandon manifeste et décidait l’engagement de 
la procédure dérogatoire d’expropriation prévue par l’article L. 2243-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, au profit de la Ville de FOUGERES, de l’immeuble précité ;  
 

- d’approuver le dossier simplifié d’acquisition publique destiné à être transmis à Monsieur le Préfet 
d’Ille-et-Vilaine et comportant notamment l’évaluation sommaire du coût de l’acquisition 
conformément à l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat ; 

 
- d’arrêter les conditions de mise à disposition du dossier simplifié de présentation du projet 

d'acquisition publique suivantes : 
 

 le dossier, constitué par Monsieur le maire, présentant le projet simplifié d'acquisition publique 
ainsi que l'évaluation sommaire de son coût et l’état parcellaire, sera laissé à la disposition du 
public à l’accueil de l’Hôtel de Ville, 2 rue Porte Saint-Léonard à Fougères, aux heures et jours 
habituels d’ouverture, sauf fermeture exceptionnelle et jours fériés : 

 du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 ; 
 

 les dates de consultation seront du vendredi 1er décembre 2023 au vendredi 12 janvier 2024 
inclus ;  
 

 les observations du public seront consignées dans un registre disponible en mairie aux jours et 
heures d'ouverture au public, par courrier ou par message électronique pendant toute la durée 
de la mise à disposition,   
 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter de Monsieur le Préfet d’Ille-et-Vilaine 
la déclaration d’utilité publique et la cessibilité de la parcelle cadastrée AC n°533 ainsi que la 
désignation de la Commune comme bénéficiaire de l’expropriation, du montant de l’indemnité 
provisionnelle et la date à laquelle il pourra être pris possession de la parcelle précitée ; 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents liés à la 
procédure d’expropriation visée. 

 
Les dépenses correspondantes seront inscrites au budget de la commune. 
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Monsieur LE MAIRE : On avait déjà eu l’occasion d’aborder ce dossier et vous voyez bien que ce sont 
toujours des dossiers complexes quand il s’agit de faire une déclaration d’état d’abandon manifeste d’un 
bien et le droit de propriété est très garanti dans notre Pays et il y a des moments où manifestement dans 
l’intérêt de la Ville, de nos concitoyens, il y a nécessité d’intervenir. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE   
 

26. CESSION DU MACRO-LOT B – LOTISSEMENT COMMUNAL DE LA PLACARDIERE  

Rapporteur : Isabelle COLLET 

Dans le cadre de la commercialisation du lotissement communal de la Placardière, le groupe GASNIER 
PROMOTION représenté par Monsieur GASNIER Didier, domicilié Parc d’activités de Sevailles – Route de 
Gosné - 35341 LIFFRE cedex souhaite acquérir le macro-lot B, cadastré BE 177 et BE 166, d’une superficie 
de 1299 m². 

Le promoteur y prévoit la réalisation d’un programme immobilier comprenant 25 logements. 

Conformément aux délibérations du conseil municipal en date du 28 janvier 2016 et du 29 juin 2017 fixant 
les prix de vente des terrains du lotissement, et suite à l’avis rendu par le service des domaines du 18 
octobre 2023, il est proposé une cession de ce terrain au prix de 141 964.54 € HT. 

Sur avis favorable de la commission « Urbanisme, Logement et Aménagement durable », il est proposé 
au conseil municipal : 

 de donner son accord à la cession au profit du groupe GASNIER PROMOTION, représenté par 
Monsieur GASNIER Didier du macro-lot B cadastré section BE 177 et BE 166, d’une surface de 
1299 m², au prix de 141 964.54 € HT ; 

 d’autoriser le groupe GASNIER PROMOTION, représenté par Monsieur GASNIER Didier à déposer 
une demande d’autorisation d’urbanisme sur le terrain, objet de la présente délibération, avant 
la signature du compromis de vente ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son délégué à signer le compromis de vente ainsi que l’acte notarié 
qui seront rédigés par Me Aurélia BLANCHET, notaire à Fougères, et dont les frais seront pris en 
charge par l’acquéreur. 

La recette sera imputée au budget annexe de la Placardière. 

 

 

Monsieur LE MAIRE : C’est une délibération importante, puisqu’il s’agit de vendre un terrain pour la 
réalisation de 25 logements. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE   

27. DISPOSITIF D’AIDES A LA RENOVATION EN SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE - 
VERSEMENTS DE SUBVENTIONS POUR TRAVAUX ACHEVÉS 

Rapporteur : Eric BESSON 
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Par délibération du 16 mars 2023, la Ville de Fougères a renouvelé le dispositif d’aides à la rénovation en 
Site Patrimonial Remarquable et notamment le règlement relatif aux modalités d’attribution des 
subventions de certains travaux dans ce périmètre. 

C’est dans ce cadre que les propriétaires listés dans le tableau ci-dessous ont déposé des dossiers de 
demande de subvention auprès de la Ville concernant la réalisation de travaux visibles de la voie publique. 
L’ensemble de ces propriétaires ont obtenu les autorisations préalables de travaux ainsi que les avis de 
conformité de la réalisation des travaux délivrés par l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
La commission Urbanisme, Logement et Aménagement durable a émis un avis favorable à l’octroi de ces 
subventions telles qu’exposées ci-dessous : 
 
 

 
Compte tenu de ces éléments, il vous est donc proposé d’autoriser le versement de ces subventions pour 
la réalisation desdits travaux. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 de la commune, ligne de crédit 21326. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE   

(Monsieur Jean-Christian BOURCIER ne participe ni au débat, ni au vote) 
 
 
 
 

NOM PRENOM ADRESSE TRAVAUX TYPE 

DATE 
DECISION 
AUTORIS. 

URBANISME 

DATE 
CONFORMITÉ 

ABF 

MONTANT 
TRAVAUX 

SUBVENTION 
PROPOSEE 

TILLY Véronique 1 rue Lesueur 
Rejointoiement 
et couverture 

DP 08/08/2022 05/10/2023 8 097,10 € 2 834€ 

SEASON’S 
SISTERS LE 
NID 

 
1 place du 
théâtre 

Enseigne, 
bandeau et 
peinture 
devanture 

AP DP 04/07/2023 19/10/2023 3 986,74 € 1 613 € 

LE 
COMPTOIR 
BELLOIR 

Romain 
12 place 
Aristide 
Briand 

Mobilier de 
terrasse 

/ / 19/10/2023 6 438,58 € 2 500 € 

REDOUTE Thomas 
5 rue Eugène 
Pacory 

Couverture DP 21/11/2022 19/10/2023 11 546,50 € 2 886,63 € 

AGAPOFF Viviane 
54 bd Jacques 
Faucheux 

Changement 
des 
menuiseries 

DP 21/11/2022 19/10/2023 18 942,72 € 3 788,54 € 

PEPITES D’ATELIER  CM du 28 septembre : montant de travaux 294 € 147 € de subvention. A régulariser car calculé sur le TTC  pour les associations 
et non sur le HT 

ASSOC 
PEPITES 
D’ATELIER 

 
29 rue 
Nationale 

Enseigne AP 15/05/2023 14/09/2023 294 € 29,40 € 
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ENVIRONNEMENT - TRAVAUX 

28. PROPOSITION D’ADHESION A LA CENTRALE D’ACHAT RESAH  
 
Rapporteur : Diana LEFEUVRE 
 
Le RESAH est un Groupement d’Intérêt Public (GIP) dont l’objectif est de favoriser la mutualisation et la 
professionnalisation des achats. Créé en 2007 pour appuyer la mutualisation des achats hospitaliers pour 
la Région Ile-de-France, le RESAH a ouvert l’accès à ses marchés au territoire national en 2016 avant 
d’offrir ses services aux Collectivités Territoriales et aux établissements publics. 
 
Le RESAH agit à travers deux domaines d’activité complémentaires : 
 

- une centrale d’achat couvrant la majorité des besoins des établissements et dotée d’un centre 
d’innovation par les achats, dont le montant des achats mutualisés atteint 2 milliards d’euros en 
2022, proposant 11 familles d’achat, 1 000 fournisseurs, pour 2 600 bénéficiaires 

 
- et un centre de ressources et d’expertise visant à appuyer la professionnalisation des équipes 

achat et logistique à travers : 

- un centre de formation visant à développer les compétences des équipes achat 
et logistique 

- une activité de publication avec l’édition de guides et du premier journal en ligne 
dédié à l’actualité de l’achat et de la logistique dans les territoires : achat-
logistique.info. 

- une gamme complète d’outils informatiques facilitant l’organisation et la gestion 
des fonctions achat et logistique. 

 
Parmi les prestations de fournitures et services qu’il propose, l’achat de fournitures électriques, de 
services de téléphonies et d’informatiques intéressent particulièrement les services de la Ville. La 
redevance annuelle pour l’adhésion au RESAH s’élève à 600 € pour les organismes non-médicaux, donc 
pour la Ville. 
 
Les activités de RESAH permettent, d’une part, la réalisation d’économies d’échelles car il donne accès à 
des marchés mutualisés et donc à des coûts de prestation réduits. 
 
D’autre part, une Collectivité est réputée avoir respecté ses obligations de publicité et de mise en 
concurrence en réalisant ses achats grâce à une centrale d’achat publique.  
 
L’article L. 2113-4 du Code de la Commande Publique dispose :  
 
« L'acheteur qui recourt à une centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de 
fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de mise en 
concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confiées. » 
 
Les services de la Ville n’auront donc pas à rédiger les marchés ou à organiser les mises en concurrence 
concernant ces types d’achat.  
 
Adhérer à RESAH permettra donc de faire des économies sur les prestations commandées et de 
permettre aux agents de libérer du temps pour d’autres projets. 
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Au vu de ces éléments, vu notamment l’article L. 2113-4 du Code de la Commande Publique, il est proposé 
au Conseil Municipal, après avis des membres de la Commission Transition Ecologique, Energétique et 
Travaux : 
 
 d’approuver le principe d’une adhésion à la centrale d’achat RESAH pour un montant de 600€ par an, 
 
 d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte en lien avec cette adhésion. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE   
 
 
29. QUARTIER DE L’ANNEXE - CONVENTION ENTRE LA VILLE DE FOUGERES ET FOUGERES 

HABITAT - CONCESSION A LONG TERME DANS UN PARC PUBLIC DE STATIONNEMENT 
 
Rapporteur : Diana LEFEUVRE 
 
En 2013, la démolition de 120 logements sociaux a laissé libre un vaste espace à aménager au centre-ville 
de Fougères. La Ville de Fougères a ainsi lancé, en partenariat avec Fougères Habitat, une opération de 
renouvellement urbain sur le site dit de l’Annexe-Duguesclin. 
 
Dans le cadre de ce programme, la Ville de Fougères est maître d’ouvrage des aménagements sur l’espace 
public, comprenant notamment la réalisation de places de stationnement. 
 
Rue Marc Sangnier, Fougères Habitat envisage de construire un bâtiment comprenant 11 logements. 
 
Il est proposé de conclure avec Fougères Habitat une concession à long terme de parc public pour 5 places 
de stationnement rue Marc Sangnier, au sens de l’article L. 151-33 du code de l’urbanisme. 
 
L’article L. 151-33 du Code de l’Urbanisme dispose : « Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision 
de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations liées à la réalisation 
d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, il peut être tenu quitte de ces obligations en 
justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, de l'obtention d'une concession à long terme 
dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de 
l'opération. » 
 
La présente convention doit permettre à Fougères Habitat de justifier du respect de ses obligations nées 
de l’article L. 151-33 du Code de l’Urbanisme et du Règlement du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Cette convention définit les conditions de cette concession, les obligations et responsabilités respectives 
de chacune des parties. Elle est consentie pour une durée de quinze années, à compter de la date 
réception des travaux d’aménagement. Elle peut être renouvelée. Elle est consentie et acceptée à la 
condition du paiement, par le Concessionnaire à la Ville, d’une redevance forfaitaire de 6 000 € pour les 
5 places de stationnement, payable en une seule fois au moment de la prise de possession. 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal, après avis des membres de la Commission 
Transition Ecologique, Energétique et Travaux : 
 
 de valider les termes de la convention de concession à long terme dans un parc public de 
stationnement, 
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 d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

 (Monsieur Eric BESSON ne participe ni au débat, ni au vote) 
 

 

 

 Liste des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : APPROUVEE. 

 Tableau des marchés ou accords-cadres signés dans le cadre de la délégation accordée par le 
Conseil municipal au Maire et ses adjoints : APPROUVE. 

 

VOEU 

30. VŒU PRESENTE PAR MONSIEUR LE MAIRE DE FOUGERES RELATIF A UNE DEMANDE 
D’AUGMENTATION DES EFFECTIFS DU COMMISSARIAT DE FOUGERES - LECOUSSE 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La sécurité est un droit fondamental pour nos concitoyens, la première des libertés et des solidarités. Elle 
est primordiale pour mieux vivre ensemble. 

De nombreux acteurs se mobilisent à cet effet, intervenant dans le champ de la sécurité publique, de la 
prévention et de l’éducation. 

Mais depuis 2021, nous constatons une augmentation de la délinquance concernant les atteintes aux 
biens publics et privés. Celle-ci se traduit par des incendies de véhicules et de locaux (crèche les petits 
lutins, lycée Jean Guéhenno) ainsi que de poubelles, la détérioration de voitures (rétroviseurs, pares-
brises), des tags haineux à l’égard de la police… 

Les incendies de véhicules touchent durement des personnes, des familles et des associations qui ont 
besoin de leur véhicule pour leurs activités quotidiennes.  

La délinquance change de nature. Elle est plus violente et de plus en plus en lien avec le trafic de 
stupéfiants, produits auxquels un nombre croissant de nos concitoyens ont recours sur notre territoire, 
faisant vivre et prospérer ce business de la drogue. Il faut également souligner les violences et les 
dégradations liées à une forte consommation d’alcool. 

Les politiques de prévention mises en œuvre sont bien évidemment indispensables pour réduire le 
nombre des incivilités et des actes de délinquance. C’est pourquoi, nous demandons au Gouvernement 
d’accentuer les moyens en faveur de la prévention de la délinquance, afin de travailler conjointement 
avec l’ensemble des acteurs de la prévention, dont la Ville. 

 



 
 

- 39 - 

 

Nous sommes toutefois confrontés à de nouvelles formes de délinquance. La Direction Départementale 
de la Sécurité Publique en a pleinement conscience et c’est la raison pour laquelle elle accorde des 
renforts au Commissariat de police afin d’accélérer l’analyse des enquêtes et de densifier la présence des 
policiers sur la ville, notamment la nuit. 

Mais l’on voit bien que ce renforcement des moyens humains et techniques doit être permanent. Il est 
indispensable pour conforter les actions du commissariat Fougères-Lécousse et pour continuer de lutter 
avec détermination contre la délinquance et les incivilités. 

Nous demandons donc au Ministre de l’Intérieur et des Outre-mer d’augmenter les effectifs du 
Commissariat de police de Fougères-Lécousse, de le doter de policiers supplémentaires pour réaliser les 
enquêtes judiciaires qui sont en augmentation et pour renforcer la présence des policiers, notamment la 
nuit, afin d’assurer la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens. 

 
 
 
Madame LAFAYE : Nous souscrivons globalement à ce vœu, où comme vous l’avez noté, l’Etat doit 
répondre de manière forte à l’une de ses compétences régaliennes.  
 
Cependant, nous ne pouvons pas omettre quelles sont les responsabilités de la ville concernant aussi 
cette question. Vous notez dans votre vœu, la date de 2021 qui marque l’augmentation de la délinquance. 
Or, c’est depuis cette date que le Conseil Local de Sécurité de Prévention de la Délinquance ne s’est pas 
réuni.  
 
On ne peut pas, à notre sens, lutter contre la délinquance sans mettre en place de la prévention, vous le 
dites, l’une ne va pas sans l’autre. 
 
La prévention avance davantage masqué car ses effets ne sont pas immédiats, mais on ne peut pas punir 
sans comprendre les maux. Un gros travail pluridisciplinaire devrait être mené avec de nombreux services 
de la ville pour combattre l’alcoolisme, les dépendances notamment vous parlez d’une évolution de la 
délinquance en lien avec les dépendances à la drogue. 
 
Il faudrait à notre sens aussi proposer des ateliers gratuits culturels, sportifs dans les quartiers durant les 
périodes de vacances scolaires, ce n’est que quelques propositions puisque nous avons depuis le début 
choisi d’être une opposition constructive. 
 
Nous proposons donc quelques modifications à ce vœu que je l’espère vous allez accepter : 

 ligne 9 : « Les incendies de véhicules touchent durement des personnes, des familles et des 
associations qui ont besoin de leur véhicule pour leurs activités quotidiennes. » ; 
 

 ligne 16 : « C’est pourquoi, nous demandons au Gouvernement d’accentuer les moyens en faveur 
de la prévention de la délinquance, afin de travailler conjointement avec la Ville. »  

 
Pour montrer que la responsabilité est aussi là notre, même si nous souscrivons complètement à cette 
augmentation des effectifs du commissariat. 
 
Monsieur BOURGEOIS : Cet enchaînement d’incendies et d’incivilités inquiètent les fougerais, il est la 
preuve d’une délinquance croissante qu’on rencontre dans les métropoles qui semble essaimer dans les 
villes comme la nôtre. 
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Cela appelle une réaction ferme à l’encontre des auteurs dont on ne sait s’ils sont animés par le désir de 
propager la peur et le désordre ou par une bêtise absolue. 
 
La sécurité publique est l’un des fondements de notre vie en société, sans elle rien ne se construit 
durablement, c’est un des piliers de notre République. Les habitants attendent beaucoup pour améliorer 
la sécurité au quotidien, cette attente forte doit être entendue, doit être honorée par l’Etat. 
 
Il ne faut pas oublier que les policiers, et on n’en parle pas beaucoup dans le vœu, peuvent ressentir une 
fatigue morale et physique au sein de leurs rangs. Il ne faut pas oublier non plus qu’ils restent des citoyens 
comme les autres avec une famille, il faut donc aussi les honorer et féliciter leur travail, leur présence 
parfois discrète demeure surtout rassurante. Ils sont omniprésents au quotidien dans les rues de notre 
ville, ils sont en première ligne pour lutter contre les incivilités et l’insécurité au quotidien, mais pas 
seulement. Les policiers doivent aussi faire face à des situations plus tendues comme des règlements de 
compte, parfois même entre famille. Mais le phénomène le plus préoccupant est l’explosion de la 
consommation et de la vente de stupéfiants. 
 
Par leurs actions il faut aussi saluer tous les acteurs pour leur engagement professionnel dans ces 
évènements : les policiers, les pompiers, les associations et même les riverains. Pour autant, les moyens 
d’assurer notre sécurité doivent être renforcés, il faut plus d’effectifs alloués à notre commissariat et 
c’est le rôle de l’Etat.  
 
Au final, nous souscrivons et appuyons totalement le vœu présenté ce soir et nous espérons toutefois 
que celui-ci ne restera pas un vœu pieux et aboutira. 
 
 
Madame D’ORSANNE : Je vois que vous faites maintenant le constat de ce que nous avons dénoncé 
depuis un moment. Maintenant vous marquez « depuis 2021 », alors que quand on le dénonçait il y a 
quelques années vous nous disiez qu’on exagérait largement ce qui pouvait se passer dans la Ville de 
Fougères, donc mieux vaut tard que jamais ! 
 
C’est un vœu, mais pour nous ce n’est pas suffisant. Je pense que les fougerais attendent davantage de 
nous, ils attendent des actes concrets et rapides.  
 
Il y a des choses simples à mettre en place :  

 Remettre l’éclairage le soir, même si vous dîtes que ce n’est pas ce qui va résoudre le problème, 
en tout cas ça va rassurer les fougerais et ils se diront on peut sortir plus librement dans la rue. 

 Mettre une police municipale digne de ce nom comme à Vitré, une police de proximité qui soit 
au contact de la population, qui les rassure, qui soit là pour protéger les personnes et les biens. 
A Vitré notamment ils ont une patrouille de nuit.  

C’est des choses qui peuvent être mises en place et je pense que c’est ce qu’attendent les fougerais de 
nous. Parce que là vous faites un vœu auprès du gouvernement, on ne va pas avoir la réponse tout de 
suite et je pense que ce que veulent les fougerais c’est une réponse rapide. 

Le tag place Raoul II, il a mis 3 semaines avant d’être effacé, devant le château ce n’est pas possible. 

Il y a des moyens simples pour agir rapidement, après effectivement vous allez me dire que ça à un coût 
certes, mais c’est un véritable choix politique. 

Par contre on votera votre vœu bien entendu ! 
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Monsieur BOURCIER : Par rapport à ces réactions, je voulais juste répondre à Madame Lafaye que le 
CLSPD a été lancé, que les groupes ont été constitués et que les intervenants restaient en liaison. Le 
groupe sur les addictions par exemple, s’est réuni plus régulièrement, puisque vous vous rappelez que 
dans le cadre du CLSPD, la mairie joue le rôle de coordination et de facilitateur on est bien d’accord. Donc 
les groupes continuent, certains organismes peuvent connaître des mouvements de personnel et des 
difficultés qui font que certains sont plus actifs que d’autres.  
 
Les addictions par exemple, ne serait-ce que pour cette année, on s’est retrouvé à la rentrée de 
septembre et on développe le volet formation le 17 novembre. Le 1er décembre on aura une plus grosse 
réunion généraliste sur le CLSPD. Le travail se fait toujours sur le principe des groupements de partenaires 
opérationnels (GPO) à l’initiative de la Sous-Préfecture et du commissariat. Certains sujets peuvent être 
traités en prenant les personnes utiles ou concernées directement et acteurs sur le secteur. 
 
Quand la proviseure du collège Gandhi a été agressée, immédiatement il y a eu une réunion pour pouvoir 
donner des moyens ou des pistes de travail sur les problèmes rencontrés par l’équipe enseignante et la 
direction de l’établissement et rassurer les parents d’élèves aussi avec les acteurs du secteur. 
 
Il y a toujours le lien, le travail et l’action. 
 
On travaille, le maire et moi, régulièrement avec la police. Il y a un travail formidable qui a été effectué, 
qui a un coût certainement dans les actions de vandalisme et de destruction de moyens. La preuve c’est 
la prise à partie des policiers dans les tags, suite aux succès qu’ils ont rencontrés dans leur travail, à moins 
que vous critiquiez le travail qui a été fait contre le trafic de drogue. 
 
Pour Monsieur Bourgeois le trafic de drogue, vous ne pouvez pas le nier, a bougé, il se reconstruit, parce 
qu’on est sur un modèle économique intéressant pour certains. Il n’empêche que le commissariat y 
travaille au quotidien et depuis longtemps déjà avec des opérations coup de poing, avec des renforts 
venus d’ailleurs. 
 
Pour Madame D’orsanne, ce que vous dîtes depuis toujours, on se demande si le FN est vraiment devenu 
RN, puisqu’on retrouve effectivement toujours le même discours et toujours cette même voix de la 
misère et de l’insécurité qui fait votre terreau. 
 
Vous nous parlez de policiers que vous auriez rencontrés qui vous auraient dit que des femmes que vous 
connaissez, ne sortent plus la nuit, « on, insinuations ». Tout ça fait votre miel et vous l’agitez. 
 
Je n’ai pas d’avis figé, mes conceptions de la vidéo protection ont évolué aussi en fonction de ce qui a pu 
se passer, des résultats qui ont pu être obtenus. Je regarde depuis bien longtemps ce qui se passe ailleurs, 
comme je le fais pour le restant des choses à propos des polices municipales.  
 
Vous citez Vitré. Il y en a d’autres comme Bruay-La-Buissière qui est à peu près de notre taille, une ville 
amie pour vous. Elle dispose de 18 policiers municipaux, et va passer à 20 policiers municipaux en 2024, 
mais il faut savoir que toutes ces policiers ne peuvent pas effectuer une vraie présence de nuit. Les rondes 
ne suffisent pas. La police a été obligée de changer ses modes opératoires il y a déjà longtemps, pour 
espérer être efficace de nuit. 
 
Toutes ces villes peuvent avoir des raisons de le faire, néanmoins dans le cadre de ce qu’on rencontre, de 
la manière dont celà s’est passé, aux horaires auxquelles ça s’est passé, la police municipale, à moins de 
monter à un effectif de 30 pour assurer un 24h/24h et 7 jours / 7 jours, ne peut pas assurer celà.  
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Il y a des choses à faire, mais là on est sur un vœu qui porte sur le souhait de pérenniser des renforts de 
police dans la ville de Fougères, après on pourra reparler d’autres choses et d’autres utilités de la police 
municipale, mais ce que vous me proposez ne correspondrait pas complètement à ce qu’on retrouve ici. 
 
Les policiers espéraient bien avoir beaucoup plus de monde, mais pas des fonctionnaires en voiture et en 
uniforme et je ne pense pas que vous fassiez patrouiller une police municipale en civil, c’est illégal.  
 
Monsieur LE MAIRE : Sur ces questions il est toujours tentant de cibler la Ville, même si cela ne correspond 
pas à la réalité. 
 
Je souhaite répondre à Elsa LAFAYE qui a indiqué que nous avions réuni en 2021 le Conseil Local de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD). Nous l’avons réuni en 2022 et nous allons le réunir 
le 1er décembre, donc l’information que vous avez eue est inexacte. 
 
La ville coordonne le CLSPD, mais elle n’est pas la seule à intervenir en matière de prévention. Je vous en 
donne la liste :  

 les services de police et de justice (lors de notre réunion du 26 octobre cela vous a été indiqué 
par le Sous-Préfet et le Commandant de Police) ; 

 la protection judiciaire de la jeunesse ; 

 les établissements scolaires (lors du CLSP il ne manque pas de nous indiquer les actions qu’ils 
mènent dans ce domaine) ; 

 les services sociaux, notre propre Centre Communal d’Action Sociale ; 

 le Centre Départemental d’Action Sociale ; 

 les bailleurs sociaux ; 

 des associations d’insertion sociale (l’APE2A, un service important en matière de prévention) ; 

 le CIDFF ; 

 les maisons des jeunes (nous les finançons très largement) ; 

 la mission locale ; 

 Posabitat ; 

 les centres de soins (centre d’addictologie CSAPA, qui dépend du Centre Hospitalier) ;  

 l’Agence Régionale de Santé. 

 

On peut aussi considérer que les associations d’une manière générale, notamment sportives, culturelles 
et autres, interviennent dans le domaine de la prévention. 

Je pense que vous le savez, mais vous n’osez pas le dire pour des raisons politiciennes. 
 
Nous nous rencontrons périodiquement dans le cadre du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance et à la suite d’un diagnostic nous avons retenu 5 axes de travail :  

 le numérique ;  

 les conduites addictives ; 

 les violences intrafamiliales et les violences faites aux femmes ; 

 la tranquillité publique ; 

 l’accompagnement des personnes ayant des troubles psychologiques ou psychiques. 
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Voilà les 5 axes que nous avons définis en 2022 et à partir desquels des groupes de travail se sont 
constitués. Nous le faisons également pour certaines actions dans le cadre du contrat local de santé qui 
réunit aussi un certain nombre d’acteurs. L’Association Addictions France est intervenu récemment à ce 
sujet. 

J’ajoute dans la même logique, qu’un Conseil Local de Santé Mentale est en cours de création. Les 
opérations de prévention sont essentielles et reconnaissez que la ville joue pleinement son rôle, mais 
n’est pas la seule à intervenir. Il faut éviter de cibler la ville pour des raisons politiciennes. 

Je vais répondre à Madame D’orsanne qui a évoqué l’éclairage public. Les réponses vous ont été données 
lors de la réunion du 26 octobre. Je pense même qu’il y a des villes gérées par le Rassemblement national 
qui éteignent leur éclairage public. Il y a une très grande majorité de communes qui procèdent ainsi. La 
quasi-totalité des métropoles, où les questions de sécurité sont lourdes, procèdent également à des 
extinctions d’éclairage public. 

Je constate qu’un certain nombre d’entre vous n’ont pas pris en compte l’ensemble des raisons qui nous 
ont conduit à procéder à une extinction partielle de l’éclairage public : des raisons écologiques, des 
raisons qui tiennent aussi à la biodiversité et puis des raisons qui sont liées à la flambée des prix que nos 
concitoyens risquent de subir si nous ne faisons pas d’effort. 

Comme on l’a souligné, la majorité des actes de délinquance ont lieu le jour et parmi les actes qui sont 
graves et que nous dénonçons, il y en a aussi un certain nombre qui ont eu lieu en plein jour. Les solutions 
ne sont pas forcément binaires et elles nécessitent des interventions multiples. Dans la période actuelle, 
la réponse est manifestement celle de l’identification, de l’interpellation des auteurs et de leur 
présentation à la justice. Et c’est là qu’on voit toute l’importance, tout le rôle de la police à qui nous 
apportons notre soutien. J’ai eu l’occasion de la souligner à plusieurs reprises. 

Concernant les policiers municipaux, au-delà de ce qu’a dit Jean-Christian Bourcier, il faut que vous 
sachiez que les missions des policiers municipaux ne sont pas du tout les mêmes que celles de la police 
nationale. Ils n’ont pas les mêmes pouvoirs et ils n’ont pas la possibilité d’interpeller, de procéder à des 
contrôles, sauf quand ils sont dans le cadre d’un flagrant délit. On voit bien que les réponses ne sont pas 
de même nature, mais pour ce qui nous concerne nous souhaitons faciliter, aider les policiers dans leurs 
missions et dans leurs activités. 

Vous avez évoqué des tags, nos services sont très attentifs, puisque dès que nous avons connaissance de 
tags ils interviennent. Il est possible qu’un tag soit resté plus longtemps que nous ne le souhaitons, mais 
sachez qu’il y a une forte attention de nos services. 

Je reviens au vœu, pas de problème pour rajouter les associations.  

Quant à votre autre demande, je compléterais, parce que là encore vous ne parlez que de la ville. Je 
dirais : « afin de travailler conjointement avec l’ensemble des acteurs ». J’ai donné cette liste il y à un 
instant pour que chacun prenne bien conscience qu’il y a beaucoup d’acteurs qui interviennent. 

Et j’ajouterais, ça été souligné par un certain nombre d’entre vous lors de nos discussions, que c’est 
l’affaire de tous. Quand nos concitoyens ont connaissance d’informations sur les réseaux sociaux ou 
ailleurs, il est important de les transmettre à la police. 

C’est l’affaire de ceux qui consomment de la drogue, parce que s’il n’y avait pas d’acheteurs, il n’y aurait 
pas de vendeurs. C’est une réalité qu’il faut souligner. On sait bien que les trafiquants s’installent là où il 
y a des acheteurs. La consommation d’alcool est aussi une cause importante de violences sur la voie 
publique, ainsi que dans le domaine privé et notamment les violences faites aux femmes. 
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 Amendement ligne 9 :  

« Les incendies de véhicules touchent durement des personnes, des familles et des 
associations qui ont besoin de leur véhicule pour leurs activités quotidiennes. »  

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 Amendement ligne 16 :  

« C’est pourquoi, nous demandons au Gouvernement d’accentuer les moyens en faveur 
de la prévention de la délinquance, afin de travailler conjointement avec l’ensemble des 
acteurs de la prévention, dont la Ville. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 Vote du Vœu :   

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

Monsieur le Maire rappelle la date du prochain conseil municipal : le jeudi 7 décembre 2023 à 
20h00. 

Monsieur le Maire clôt les débats, remercie les Conseillers Municipaux et lève la séance à 21h45. 

 

Le secrétaire de séance     Le Maire, 

 

 

Alexis RABAUD      Louis FEUVRIER 
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